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RÉUNION DU GROUPE DE TRAVAIL CHARGÉ D’ÉLABORER LE PROJET

DE DÉCLARATION AMÉRICAINE DES DROITS DES POPULATIONS AUTOCHTONES

Washington, D.C., 8-12 novembre 1999

RAPPORT DU PRÉSIDENT

I.
ANTÉCÉDENTS

Lors de sa vingt-huitième Session ordinaire, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 1549 (XXVIII-O/98), par laquelle elle a chargé le Conseil permanent de convoquer une réunion d’experts gouvernementaux et de prendre les mesures pertinentes afin d’adopter une Déclaration américaine des droits des populations autochtones lors de sa vingt-neuvième Session ordinaire.

La Réunion d’experts gouvernementaux appelés à analyser le Projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones s’est tenue les 10, 11 et 12 février 1999.  Les conclusions de cette réunion ont été publiées dans le Rapport final pertinent, document RECIDIN/doc.10/99, et ont été examinés par la suite par l’Assemblée générale de l’OEA.  Au cours de sa vingt-neuvième Session ordinaire l’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 1610 (XXIX-O/99), et tenant compte des progrès réalisés durant ladite Réunion d’experts gouvernementaux, a créé un groupe de travail en vue de la poursuite de l’examen du projet de Déclaration.  Ce groupe de travail a été installé le 28 juillet 1999, et il a été décidé qu’il serait présidé par le président de la Commission des questions juridiques et politiques.

Le groupe de travail s’est réuni au siège de l’Organisation du 8 au 12 novembre 1999.  Il disposait des documents qui contiennent les antécédents du traitement de cette question par les différents organes, notamment les observations formulées par les États membres et les organes et entités du Système interaméricain au sujet de ce projet de déclaration.  La liste des documents pertinents est annexée au présent rapport. 

II.
ORDRE DU JOUR DE LA RÉUNION

1. Exposé du Président

2. Examen du dispositif du Projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones

a. Champ d’application et définitions

b. Droits de l’homme

c. Développement culturel

d. Droits d’organisation et droits politiques

e. Droits sociaux, économiques et de propriété

f. Dispositions générales

3. Autres questions.

III.
DÉROULEMENT DES TRAVAUX

A.
Organisation des travaux
Le président du groupe de travail de la Commission des questions juridiques et politiques, l’Ambassadeur Claude Heller, Représentant permanent du Mexique près l’OEA, et le Secrétaire général de l’OEA, M. César Gaviria, ont pris la parole devant le groupe de travail (les deux interventions figurent en annexe au présent rapport).

Le vice-président de l’Institut interaméricain des droits de l’homme, M. Rodolfo Stavenhagen, a à son tour pris la parole.  Il a recommandé la création de mécanismes de participation des populations autochtones à la rédaction d’instruments juridiques internationaux.  Le président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, M. Robert Goldman, a également pris la parole pour exprimer l’espoir que le projet de Déclaration sera adopté durant la prochaine Assemblée générale de l’OEA qui aura lieu à Windsor (Canada) en l’an 2000.

Le président a présenté la méthode de travail qui sera utilisée durant la réunion.  Celle-ci avait été adoptée par la Commission des questions juridiques et politiques en sa qualité d’organe préparatoire de la réunion du groupe de travail.  À ce sujet, il a annoncé que les travaux démarreraient avec l’examen du dispositif du projet de déclaration sur la base d’un groupement thématique par chapitre, comme l’indique l’ordre du jour, étant donné que le préambule avait fait l’objet de longs débats au cours de la réunion de février dernier.  Il a souligné qu’il n’excluait pas la possibilité d’y retourner après avoir terminé l’examen du dispositif.  Il s’est également référé à la modalité de participation des représentants des populations autochtones conformément à la résolution AG/RES. 1610 (XXIX-O/99) de l’Assemblée générale, et sur la base des décisions adoptées au sein de la Commission des questions juridiques et politiques.  Dans cette perspective, aussitôt entamée la discussion de chacun des thèmes susmentionnés, la parole serait accordée aux représentants en question pour qu’ils fassent connaître leur opinion.  En fonction de l’avancement des travaux, la parole leur serait de nouveau accordée à la fin de l’examen de chaque chapitre.  Le président a souligné que ces interventions seraient dûment consignées dans le rapport du groupe de travail. En conséquence, il a invité les délégations des États membres aussi bien que les représentants des populations autochtones à veiller à ce que leurs interventions soient précises et, dans la mesure du possible, portant uniquement sur le thème à l’étude. 

Les représentants des populations autochtones présentes ont lu une déclaration sur leur position concernant les modalités de leur participation au activités du groupe de travail.  A cet égard, ils ont jugé que cette procédure n’était pas appropriée et ne rejoignait pas l’esprit de la résolution AG/RES. 1610 (XXIX/O-99) adoptée par l’Assemblée générale. Ils ont demandé la révision de la décision respective en vue de permettre une participation plus intégrale des représentants des populations autochtones à la prise des décisions. Néanmoins, ils ont fait part de leur décision de participer à la réunion tout en consignant leur position dans les termes suivants:  

a. Participation aux débats: Ils ont demandé le droit à la parole sans restriction aucune, ainsi que la possibilité d’émettre des opinions au sujet des interventions des délégations gouvernementales.

b. Réunion de consensus:  Ils ont demandé que les délégations gouvernementales tiennent compte des réalités de populations autochtones avant d’adopter une décision. 

c. Consignation des interventions:  Ils ont demandé que soient consignées les interventions des représentants des populations autochtones et que celles-ci, ainsi que les conclusions de la réunion, soient transmises aux gouvernements.

D’autre part, l’accent a été mis sur la nécessité que soient obtenues les ressources permettant d’assurer la participation des représentants des populations autochtones à la poursuite de l’examen du projet de déclaration. 

Le Président du Groupe de travail a déclaré que la participation des représentants des populations autochtones est garantie par les décisions arrêtées en temps opportun par la Commission des questions juridiques et politiques. Il a assuré que la réunion se déroulait dans un esprit constructif et que les propositions des représentants de ces populations seraient dûment reflétées dans le rapport final de la réunion. De même, il a fait savoir que l’examen du projet de déclaration ne s’achèverait pas avec la présente réunion. Par conséquent, les décisions seraient prises après une nouvelle lecture du projet.  Enfin, le président a fait état des faibles ressources dont l’Organisation dispose, et a souligné néanmoins que des efforts avaient été déployés pour que la réunion s’étende sur cinq jours, compte tenu de l’importance de la question pour l’Organisation.

Diverses délégations gouvernementales ont mis en relief l’importance du  respect des décisions prises au sein de la Commission des questions juridiques et politiques en ce qui concerne la participation des représentants des populations autochtones, en des termes qui ont été enregistrées par le président à l’ouverture de la séance. Cette décision, a-t-il ajouté, assurait la participation appropriée de ces représentants et était en harmonie avec la résolution précitée de l’Assemblée générale.  

Les représentants des populations autochtones ont pris la parole à plusieurs reprises tout au long du déroulement des travaux du groupe de travail, et leurs interventions ont été consignées dans le présent rapport, assorties de observations des délégations des États membres et des représentants de divers organes et entités  du Système interaméricain, comme le Comité juridique interaméricain, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, l’Institut interaméricain des affaires indigènes, et l’Institut interaméricain des droits de l’homme.  

B.
Examen du Projet de Déclaration
a.
Première section:  Définitions


Le président a proposé d’entamer les travaux en identifiant et mettant en débat les concepts qu’il faudra définir préalablement à l’examen du reste du projet, en vue de jeter les bases communes d’une discussion.  Dans cette perspective, il a proposé de définir la portée et la signification de termes comme «peuple» et «population», «autodétermination», «autonomie», et «auto-gouvernement»; et «territoire», et de les inclure dans un chapitre intitulé «définitions».  Sur cette base, le président a distribué une proposition écrite de trois articles appartenant à la Première Section «définitions» (article 1: peuples et populations; article 2: Autodétermination; article 3: territoire). Le président a fait remarquer que ces articles s’inspiraient de différentes sources existantes, y compris les observations des États membres, celles du Comité juridique interaméricain et celles de l’Institut interaméricain des affaires indigènes.


S’agissant des termes «peuple» et «population», certaines délégations ont indiqué leur préférence pour l’emploi du terme «population» en s’appuyant sur le droit international et sur diverses résolutions adoptées au sein de l’Assemblée générale.  Elles ont fait valoir que le vocable «peuple» est lié au concept de l’autodétermination, et que le droit international ne reconnaît pas ce droit aux collectivités autochtones.  À cet égard, certaines délégations ont suggéré l’inclusion d’une clause de sauvegarde analogue à celle que prévoit l’Accord 169 adopté par l’Organisation internationale du travail (OIT).  Cet Accord 169 en effet permet l’emploi du terme «peuple» sans les implications qu’il comporte en droit international.


Plusieurs représentants de populations autochtones, pour leur part, ont indiqué qu’il serait opportun que les États définissent le concept de «peuples autochtones» dans la mesure où il appartient exclusivement à ces collectivités de déterminer leur existence.  L’auto-identification comme critère fondamental pour la reconnaissance d’un peuple autochtone n’est assujettie à aucune obligation.  Aucun terme ne saurait englober les caractéristiques multiples et variées que présentent ces collectivités à travers le Continent américain.  En ce sens, ils ont indiqué que celles-ci n’étaient ni des minorités ethniques, ni des minorités raciales, ni des populations (ce terme se référant à une communauté qui n’a pas nécessairement une continuité historique).  Elles se sont définies comme peuples, c’est-à-dire comme entités collectives, dotées d’une autonomie propre, et parlant une langue millénaire, vivant dans une organisation articulée autour de terres, d’eaux, de forêts et d’autres ressources naturelles qui leur donnait une vision cosmique propre, dans le cadre d’une structure sociale unique et distincte qui garantit leur pérennité.


D’autres représentants des populations autochtones ont souligné cependant qu’il était important d’avancer sur la voie d’une définition de ces concepts étant donné que cet exercice apportera un élément de certitude qui assurera les progrès dans la définition des droits qui en découlent.


Les représentants des populations autochtones ont en outre indiqué que les développements tant au plan des législations nationales qu’à celui des  travaux qui ont été menés dans le cadre des organisations multilatérales, montrent  que les débats se sont focalisés sur la portée des droits de ces collectivités davantage qu’ils ont été une tentative quelconque de définition.  Ils ont souligné que dans le cadre de cet effort il est important de maintenir une référence collective à leurs droits, dans la mesure où leurs droits individuels sont déjà consacrés dans plusieurs instruments juridiques internationaux.  Ils ont conclu que le terme «peuple» devait être conservé dans le projet de Déclaration, autrement l’étude des articles suivants n’aura aucun sens.


À cet égard, le National Congress of American Indians a proposé que l’article premier du projet de Déclaration soit conçu comme suit:


« Les peuples autochtones jouissent du droit collectif et individuel de conserver et de développer leurs identités et leurs caractéristiques spécifiques, y compris le droit de s’identifier comme autochtones et d’être reconnus comme tels».


Certaines délégations gouvernementales, après avoir écouté la position des représentants des populations autochtones ont fait valoir qu’il serait important de discuter les critères employés par ceux-ci pour s’auto-définir comme peuples.


S’agissant du concept d’«autodétermination», plusieurs délégations gouvernementales ont indiqué que dans le cadre des Nations Unies, le concept d’«autodétermination» se trouvait actuellement en évolution et sa portée devrait être définie sur la base de l’accord auquel parviendront les États et les populations autochtones dans le contexte national de chacun d’eux.  En tout état de cause, ce concept ne pourrait pas inclure la possibilité de diminuer l’intégrité politique de l’État.


Les représentants des populations autochtones ont souligné que les vocables «peuple» et «autodétermination» ne sauraient être dissociés, et que ce dernier octroit un statut politique, ainsi que des droits économiques, sociaux et culturels auxquels ces collectivités autochtones ne pourraient renoncer car il s’agit d’un droit historique dont elles ont été dépouillées.  Ils ont fait remarquer également que l’autodétermination ne devait pas être définie par des organes extérieurs à leurs collectivités, mais que cette définition leur incombait.  À cet égard, ils ont insisté sur le fait que l’autodétermination est un droit des peuples autochtones dans le même sens que la souveraineté appartient à l’État.  En aucun cas elle ne cherche à menacer l’intégrité territoriale de l’État mais qu’elle contribue plutôt à renforcer l’unité nationale.  Il s’agit là d’une tentative de reconnaissance de l’existence de ces collectivités dotées d’une vision cosmique propre et distincte, dans le cadre d’États déjà constitués.  Il ne s’agit donc pas d’obtenir un droit de sécession.  Ces représentants ont en outre affirmé qu’une véritable autonomie doit se fonder sur des bases pluralistes dans le respect des institutions propres aux collectivités autochtones. Cette autonomie est l’une des formes de l’exercice de l’autodétermination au sein d’un État.


Certaines délégations gouvernementales ont souligné qu’il est important de discuter la portée du concept d’autodétermination, et sa signification dans les temps modernes en raison de la structure de la communauté internationale actuelle.  D’autres délégations ont souligné qu’elles étaient disposées à accorder aux populations autochtones une large autonomie par exemple dans les sphères économique, sociale et culturelle.


Pour ce qui est du concept de «territoire», les représentants des populations autochtones ont mis en relief qu’il est intimement lié à leur spiritualité, à leur culture, à leur langue, à leur mode de vie, et à leurs rapports avec leur environnement. Ils ont poursuivi  qu’il est par conséquent important de conserver ce terme dans le projet de déclaration, et ont fait en outre remarquer que la terre, dans la perspective de la culture occidentale, est un objet de travail, et un moyen lucratif soumis au commerce, mais que, du point de vue des populations autochtones, il s’agit d’un élément intimement lié à leur vie même, et aux possibilités d’existence en tant que groupe ou en tant que collectivité, dans le cadre d’une vision cosmique intégrée et dans laquelle sont reconnues les formes traditionnelles de représentation politique.  Ainsi, le territoire est un élément essentiel qui intervient dans la définition des droits des peuples autochtones dans leur ensemble, et le vocable «terres» est en tout cas limitatif dans le cadre de cette réalité.  Cependant, toute tentative de définition du vocable «territoire», ont-ils ajouté, imposerait des limitations aux droits traditionnels des collectivités autochtones en raison de la diversité des relations territoriales qui se sont développées à l’intérieur de ces populations.


Enfin, les représentants des populations autochtones ont indiqué que l’objet de ces débats est 

un projet de déclaration et non un projet de convention.  En ce sens, ont-ils souligné, une déclaration est une «aspiration» quant aux droits de ces populations et par conséquent, elle ne serait pas assujettie aux prescriptions des constitutions ou aux normes internes des États, car cela signifierait un recul de cette aspiration.  Le but poursuivi par cette déclaration est d’ouvrir les portes à un dialogue sur des bases convenues par toutes les parties concernées.


Dans ce contexte, le représentant de l’Institut interaméricain des affaires indigènes a fait valoir le fait que la discussion d’une déclaration ne libérait pas les Etats de l’obligation de rechercher la précision et la clarté des concepts sur la base desquels les travaux allaient être effectués. Le représentant du Comité juridique interaméricain  a rappelé qu’une déclaration, même si elle n’a pas force obligatoire , pouvait admettre une situation ou droit et dans une certaine mesure, produire des effets juridiques, parce qu’elle offrait une certaine valeur d’interprétation. Il a rappelé aussi qu’une déclaration pouvait donner naissance à une coutume, source reconnue par le droit international. 

  
Le représentant de l’Institut interaméricaine des affaires indigènes a souligné que toute tentative de rédaction d’une déclaration sur cette question doit tenir compte du processus non seulement de reconnaissance, mais également de reconstitution des populations autochtones.  Il a aussi reconnu que les États ont la responsabilité d’adapter le contenu des débats actuels aux concepts nationaux déjà reconnus et que seul le dialogue ouvert avec les représentants des populations autochtones pourrait harmoniser ces concepts avec les demandes de ces collectivités.


Les représentants des populations autochtones ont également appelé les gouvernements à inclure dans leurs législations internes les trois concepts qui ont fait l’objet des débats autour de cette section, savoir, «peuples», «territoire», et «autodétermination», reconnaissant ainsi la diversité de ces collectivités.


À la lumière des diverses opinions formulées, il a été décidé de conserver l’expression «peuple/population» dans le projet de déclaration jusqu’à ce que soit définie la portée de chacun de ces concepts.  De même, certaines délégations ont insisté sur l’importance de la définition de concepts de base déterminés à partir desquels peut se développer le reste de la déclaration.  La possibilité d’écouter les représentants des populations autochtones s’exprimer sur des sujets aussi importants que ceux qui ont été discutés dans la présente section, a également été reconnue comme un élément positif.

b.
Deuxième Section:  Droits de l’homme


Pour ce qui est de la deuxième section du projet de déclaration, plusieurs délégations ont fait des propositions de modification.  En particulier pour ce qui a trait aux droits collectifs, il a été estimé utile d’inclure des références aux droits d’organisation sociale, politique et économique, et à la reconnaissance des systèmes normatifs de ces collectivités.  Cependant, certaines délégations ont exprimé des réserves à cet égard dans la mesure où ceci pourrait être interprété comme une reconnaissance d’un système normatif parallèle au sein d’un même État.


Abordant le thème de la personnalité juridique, la réunion a fait remarquer qu’il serait nécessaire de préciser  le type de personnalité en question, c’est-à-dire, une personnalité internationale ou une personnalité déterminée par le droit interne de chaque État.


Le refus d’assimilation a également été le thème qui a retenu l’attention des délégations.  De même, il a été suggéré d’inclure une référence spécifique à la protection des populations autochtones pour parer au génocide.


Pour ce qui des garanties spéciales contre la discrimination, certaines délégations ont indiqué qu’elles objectent à un libellé qui imposerait à l’État l’obligation d’accorder des garanties plus vastes que celles qui sont déjà reconnues au niveau constitutionnel.  Plusieurs délégations ont indiqué que la référence exclusive à la violence exercée contre les personnes en raison de leur sexe ou de leur âge.  Il faudrait plutôt couvrir toutes les formes de violence qui empêchent et annulent l’exercice des droits des populations autochtones.


En général, il a été souligné que cette section traite plutôt des droits des populations au lieu des obligations des États, et que cette structure devrait être respectée et prise en compte dans la rédaction des autres articles de cette section.  Dans cette perspective, le président a suggéré d’en tenir compte et de traiter des obligations des États dans un chapitre spécifique.


Les représentants des populations autochtones pour leur part ont souligné que la rédaction des articles de cette section devrait avoir un style plus direct lorsqu’ils traitent des obligations des États.  Ils ont en outre suggéré que soit ajouté tout au long de cette section, après l’expression «peuples autochtones» le membre de phrase «et leurs membres».  Le National Congress of American Indians a suggéré à son tour une nouvelle rédaction de l’article 2 tirée du projet de déclaration actuellement négocié au sein des Nations Unies, qui traite de l’autodétermination et qui est conçu comme suit:


Les peuples autochtones ont droit à l’autodétermination  En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut politique et œuvrent librement  vers leur développement économique, social et culturel.»


Pour ce qui est du paragraphe 2 de cet article, le National Congress of American Indians a proposé la rédaction suivante:


«En conséquence, les États reconnaissent les droits fondamentaux, sociaux, économiques, politiques et culturels des peuples autochtones et en particulier le droit collectif aux terres, territoires et ressources, et leur droit à l’autodétermination.»


À cet égard, certains représentants des populations autochtones ont mis en relief que l’autodétermination est un droit collectif fondamental, peut-être même le plus important de tous les droits, qui assure entre autres le droit à la terre et au développement des collectivités autochtones en fonction de leurs besoins particuliers dans le contexte général de l’État.  Ils ont indiqué que bon nombre des États représentés à cette réunion ont reconnu le droit à l’autodétermination dans d’autres forums internationaux et que maintenant, elles demandent que ces États en fassent même au sein de l’OEA.  Ils ont en outre fait remarquer qu’il existait plusieurs autres droits collectifs, et ils ont attiré l’attention sur ceux-ci qui sont consacrés dans divers instruments internationaux.


Le représentant autochtone du peuple Maya du Guatemala, M. Juan León, a suggéré que l’article 4 soit intitulé comme suit:  «Reconnaissance juridique des droits des peuples autochtones» (qui inclut l’existence, l’identité et le droit), établissant ainsi la distinction entre la personnalité juridique d’un groupe et sa capacité juridique.  M. Margarito Ruiz (Mexique) a demandé que soit incluse dans cet article la référence aux «traditions».


Un des représentants des populations autochtones, M. Héctor Huerta (Panama) a fait la proposition ci-après dans les termes suivants:


«Les États reconnaissent aux peuples autochtones leur personnalité juridique conformément aux formes traditionnelles de représentation et aux normes mise en place par ces peuples.  Les États adoptent les mesures législatives nécessaires à la reconnaissance de ce droit.»


Le National Congress of American Indians a également demandé de remplacer l’article 5 du projet de déclaration par la rédaction suivante:


«Les peuples autochtones jouissent du droit collectif et individuel à ne pas être soumis à l’ethnocide ou au génocide culturel, ainsi que du droit à la prévention et à la réparation face à:

a. tout acte qui aurait pour objectif et pour effet la privation de leur intégrité en tant que peuples uniques, ou de leurs valeurs culturelles ou de leur identité ethnique;

b. tout acte qui aurait pour objectif et pour effet de les spolier de leurs territoires ou de leurs ressources naturelles;

c. toute forme de déplacement qui aurait pour objectif ou pour effet la violation de l’un quelconque de leurs droits ou un préjudice à ces droits;

d. toute forme d’assimilation ou d’intégration par d’autres cultures ou toutes formes de vie imposées au moyen de mesures législatives, administratives ou autres;

e. toute forme de propagande dirigée contre eux.»

 
Enfin, pour ce qui est de l’article 6 du projet de déclaration, le National Congress of American Indians a proposé de remplacer le membre de phrase «garanties spéciales» par «mesures spéciales».

c.
Troisième Section:  Développement culturel


S’agissant du «droit à l’intégrité culturelle», certaines délégations gouvernementales ont exprimé des doutes quant aux normes d’indemnisation tracées dans l’article qui traite de ce sujet, et à leur valorisation en ce qui a trait au droit international, car cette matière n’est pas réglementée par l’ordre du juridique international.  À cet égard, quelques délégations ont demandé que soit éliminé le terme «restitution » du projet de déclaration.  Quant à la restitution du patrimoine, le représentant du Comité juridique interaméricain a souligné qu’il faudrait préciser l’envergure de cette restitution et d’en délimiter les marges.  Le représentant de la Commission interaméricaine des droits de l’homme a précisé pour sa part que le concept de «patrimoine » qui avait  inspiré l’article VI du projet de déclaration n’incluait pas les terres.


Passant au vocable «éducation», plusieurs délégations gouvernementales ont mis en relief son importance, et certaines ont demandé que soit incluse, dans le traitement de cette question, la considération des normes minimales établies par l’autorité compétente en matière d’éducation.  Envisageant l’assistance nécessaire que devra apporter les États dans ce domaine, certaines délégations ont considéré que celle-ci pourrait être une charge très onéreuse pour les États étant donné que ceux-ci fournissent déjà une aide financière sans distinction entre la population autochtone et le reste de la population.  Le représentant de la Commission interaméricaine des droits de l’homme a souligné que l’une des intentions de cet article était  que, dans un souci d’équité et de non-discrimination , les populations autochtones devraient de leur côté garantir l’accès à leurs écoles par la population en général, surtout dans les cas où existe une subvention de l’État  à son financement.


En envisageant le thème de la «liberté spirituelle et religieuse», certaines délégations gouvernementales ont suggéré que ce thème soit réglementé en concordance avec le Pacte international relatif aux droits civils et politiques ainsi qu’avec les instruments juridiques internationaux en vigueur.  Cependant, plusieurs délégations ont soulevé des objections quant à l’obligation de remettre les sépultures sacrées et les reliques lorsque celles-ci sont devenues parties du patrimoine de l’État.


En ce qui a trait aux « relations et liens de famille », quelques délégations gouvernementales y ont soulevé des objections dans la mesure où elles établissaient un régime parallèle dans les domaines comme la famille, le mariage, la filiation, notamment.  Elles ont aussi souligné qu’il ne convient pas d’émettre une déclaration générale sur la famille en termes larges, mais d’y aborder seulement les aspects dans ce domaine qui touchent les populations autochtones.  Elles ont aussi fait remarquer l’utilité d’inclure dans cet article une référence relative au rôle de la femme dans les familles autochtones.


Abordant le thème de la «santé et le bien-être», les délégations gouvernementales ont mis en relief  l’utilité de rechercher une formule moins spécifique qui concorde avec les normes régissant l’exercice des professions dans le domaine de la santé dans les États.  D’autres délégations ont indiqué que bien qu’il convienne de conserver l’autonomie des populations autochtones dans ce domaine, il faudrait s’assurer que celles-ci respectent les exigences minimales de salubrité et de sécurité fixées par l’État.  Dans ce contexte, elles ont proposé de mettre en place des mesures de formation appropriées à l’intention de ceux qui pratiquent la médecine traditionnelle.  La liberté d’option a été un autre terme qu’il a été suggéré d’examiner dans le cadre du projet de déclaration.  À cet égard, le représentant du Comité juridique interaméricain a souligné que l’idéal serait de trouver une formule qui concilie l’effet des coutumes traditionnelles et le régime juridique général.


Quant au «droit à la protection de l’environnement », les différentes délégations ont reconnu l’importance de l’interaction des populations autochtones avec leur environnement.  Elles ont parlé plus particulièrement de l’emploi et de la mise en valeur des ressources naturelles renouvelables par ces populations dans des circonstances où très souvent l’exploitation de certaines zones par l’État causerait un préjudice à leur encontre.  Quant aux mesures qui risquent d’affecter cet environnement, il a été mis en relief que les populations autochtones non seulement devraient être tenues informées mais qu’elle devraient aussi être consultées et que d’autre part, elles devraient avoir le droit de mettre en valeur leur environnement et  de tirer parti de la capacité productive de leurs terres, territoires et ressources.


Certaines délégations gouvernementales ont suggéré d’introduire la production et le commerce illégaux des drogues dans le projet de Déclaration.  Cependant, d’autres délégations des gouvernements ont souligné la difficulté de différencier les plantes d’usage traditionnel qui très souvent peuvent servir de facteur de production tant des stupéfiants illicites et que des stupéfiants licites.  En somme, il s’agirait d’empêcher que les terres des populations autochtones soient exploitées pour l’usage, la possession et le transit de substances illicites.


Enfin, il a été demandé que l’expression «terres/territoires» figure entre crochets dans le projet de déclaration jusqu’à ce qu’une décision soit arrêtée quant à son emploi et sa signification dans ce document.


Le National Congress of American Indians a demandé que tous les articles de cette section contiennent le membre de phrase «Les peuples et individus autochtones ont droit…..»


D’autres représentants des populations autochtones ont souligné que la culture est le soutien original des peuples autochtones, et que l’État  devrait protéger le développement de cette culture au moyen de la mise en œuvre de projets et de programmes ad hoc.  L’importance de cette culture réside dans le fait qu’elle reflète une vision cosmique qui a guidé et orienté ces collectivités dans la pratique d’une politique qui leur est propre, à avoir une économie distincte, et un système juridique fondé sur la recherche de la conciliation réelle et effective. D’autres représentants ont souligné que la prescription de la prévention uniquement par l’État de toute tentative de discrimination en raison de la culture n’est pas suffisante, mais qu’il faudrait mettre en marche des mécanismes de promotion relatifs à ces cultures et à leurs pratiques.


A cet égard, le représentant de Altepetl Nahuas, A.C./ Seminario Indígena (Indígena Mexicano), a proposé l’introduction de la formule suivante dans le projet de déclaration: 


“Les Etats doivent prendre les mesures nécessaires pour éviter la discrimination, l’ethnocide et le génocide culturel au sein des peuples autochtones”


Le Indian Law Resource Center pour sa part a proposé que le paragraphe 2 de l’article soit conçu comme suit :


«Les peuples et les individus autochtones ont le droit de préserver et d’employer leur langue autochtone, de pratiquer leur philosophie et leur optique autochtones qui sont l’expression indispensable à la particularité de leur culture.  Les États doivent prendre les mesures appropriées pour protéger l’exercice de ce droit.»


Pour ce qui est de la question de la restitution des terres (article 7, paragraphe 2), une représentation des populations autochtones a fait valoir que dans les cas où cela ne serait pas possible, en lieu et place d’une indemnisation, il serait préférable d’assigner des terres de valeur égale, et à et égard, elle a cité une Recommandation générale du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale créé par la Convention des Nations Unies sur la matière.


D’autres représentants des populations autochtones ont souligné qu’il faudrait inclure une référence aux droits à la propriété intellectuelle, aussi bien tangible qu’intangible, des populations autochtones.


S’agissant de ce paragraphe, le Indian Law Resource Center a déposé une proposition concrète en ces termes:


«Dans les collectivités dotées d’une forte concentration d’autochtones, les États doivent prendre des mesures pour assurer que les programmes radiodiffusés et télévisés soient diffusés dans les langues autochtones appropriées.  L’État appuiera également la création de stations radio ainsi que d’autres moyens de communication.»


Pour ce qui est du paragraphe 3, le National Ressource Center a proposé que le mot "reconnaissent" soit remplacé par "prennent des mesures" comme on l’a fait aux autres paragraphes.


D’autre part, il a été indiqué que la langue représentait le véhicule de transmission de cette culture autochtone qui a permis de mettre au point des systèmes propres qui ont survécu à l’épreuve du temps.  Dans cette perspective, l’Etat doit adopter et protéger les langues autochtones et encourager l’épanouissement de celles-ci, en garantissant que les enfants puissent écrire et parler leur propre langue. Il a été demandé aux Etats de créer de nouveaux espaces dans les milieux sociaux pour impulser l’expansion de ces langues. 


A ce sujet, le  National Congress of American Indians a proposé la rédaction optionnelle suivante de l’article 8:


“Les populations autochtones ont le droit de revitaliser, d’utiliser, de développer et de transmettre aux générations futures leur histoire, leurs langues, leurs traditions orales, leurs philosophies, leurs systèmes d’écriture et leurs littératures, leurs lieux et personnes.”


Pour sa part le Indian Law Resource Center a proposé la rédaction ci-après des premier et deuxième paragraphe: 


" Les populations et individus autochtones jouissent du droit de préserver et de pratiquer leur langue, leur philosophie et leur orientation  à titre de manifestation indispensable de leur culture particulière. Les Etats prendront les mesures nécessaires pour protéger l’exercice de ce droit. 


Dans les régions où il existe une forte présente autochtone, les Etats prennent les mesures requises pour assurer que les émissions de radio et les programmes de télévision  soient diffusés dans les langues autochtones appropriées. Les Etats prêteront aussi leur appui à la création de station de radio autochtones et à d’autres médias. 


Les représentants des populations autochtones ont également attiré l’attention sur la nécessité de promouvoir les processus de réforme de l’enseignement, ce qui entraîne de profondes transformations dans un cadre de pluralisme, d’équité et de solidarité. L’accent a été mis sur la nécessité d’assurer  le droit des populations autochtones à l’enseignement interculturel. Quelques représentants ont demandé que le projet de déclaration assure que les membres des populations autochtones aient une accès égal à l’enseignement et que les centres d’enseignement soient disponibles dans les régions autochtones, de sorte que les liens familiaux ne soient pas menacées dans la quête de la poursuite d’études supérieures. A cet égard, il a été souligné que, bien que l’enseignement ait été un instrument d’aliénation de la culture des populations autochtones, il peut cependant devenir un instrument qui aide ces communautés à parvenir à de meilleures conditions de vie et de développement. 


D’autres représentants de populations autochtones ont indiqué que les institutions d’enseignement supérieur doivent rejeter toutes formes de recherches qui traitent les populations autochtones comme des objets, Elles doivent aussi supprimer les pratiques et politiques discriminatoires qui caractérisent leurs procédures d’inscription et trouver une solution aux problèmes d’exclusion des cultures autochtones des programmes d’enseignement. 


Pour ce qui est de la liberté spirituelle et religieuse, il a été déclaré qu’il s’agissait d’un droit humain fondamental. Il a été demandé de reconnaître l’importance de l’individualité et de la spécificité de ces droits, ainsi que le droit de les pratiquer tant en public qu’en privé. A été souligné la portée historique des temples et des centres cérémonials qui font partie d’un héritage culturel, historique, et spirituel des populations autochtones et il a été demandé que compte soit tenu du droit de participer à la gestion et à la conservation de ces lieux, en soulignant la nécessité de réglementer l’accès à ces centres en garantissant la libre pratique des manifestations spirituelles au sein des populations autochtones. Il a été aussi demandé que le projet de déclaration contienne une référence à la restitution des sites religieux aux populations autochtones. Il a été demandé aussi que le projet de déclaration contienne une référence à la restitution de centres religieux dont les populations autochtones ont été spoliées. 


En ce qui concerne ce thème;, le National Congress for American Indians a proposé  la rédaction optionnelle suivante de l’article 10: 


“Les peuples et les individus autochtones ont le droit de maintenir et de protéger les propriétés culturelles et religieuses, y compris les sites sacrés, les reliques,  les sépultures et les restes humains et articles qui s’y trouvent.  Ce droit implique le droit à la restitution des propriétés religieuses et culturelles qui ont été appropriées sans leur consentement libre et accordé en toute connaissance de cause ou en violation de leurs lois, traditions et coutumes.  En coopération avec les peuples autochtones en question, les États adoptent des mesures efficaces pour assurer que ces propriétés soient préservées, respectées et protégées.  Lorsque des institutions de l’État et privées ou des particuliers s’en sont appropriées sans le consentement des peuples concernés, ils doivent les restituer.”


Le Indian Law Resource Center a déposé la proposition suivante concernant le paragraphe 1:


“Les peuples et individus autochtones ont droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion; ce droit inclut la liberté de changer sa religion ou ses croyances en public ou en privé, de pratiquer leur religion ou leurs croyances sous forme d’enseignement, de pratique ou d’observance.”


Au paragraphe 2 il a proposé de remplacer l’expression “converti de force” par le membre de phrase “de convertir les peuples autochtones sans leur consentement libre et accordé en toute connaissance de cause.”


Pour ce qui est du paragraphe 3, la rédaction suivante a été proposée: 


Les populations et individus autochtones  jouissent du droit de maintenir et de protéger leur biens culturels et religieux, y compris les sites sacrés, les reliques, les tombes et les restes humains et articles retrouvés dans ces tombes. Ceci inclut le droit à la restitution des biens religieux et culturels emportés dans le consentement libre et avisé des populations autochtones ou en violation de leurs lois, traditions et coutumes. En collaboration avec les populations autochtones concernées, les Etats adopteront des mesures effectives pour assurer  que ces biens sont préservés, respectés et protégés. Lorsque ces biens ont été adjugés par des institutions d’Etat, ils seront restitués à leurs propriétaires."


Quant aux relations et liens familiaux, il a été proposé d’introduire une déclaration expresse qui reconnaisse les droits de la femme autochtone et qui envisage, entre autres, les droits à la reproduction, le droit à l’éducation bilingue et biculturelle, et en général introduise la perspective de la parité hommes-femmes dans le projet de déclaration.


Plus particulièrement, le Indian Law Resource Center a proposé la rédaction suivante du paragraphe 2:


“Dans toutes les interventions relatives aux enfants, l’État a le devoir de respecter les responsabilités, droits et devoirs des parents, ou le cas échéant, des membres de la famille élargie ou de la collectivité en fonction des coutumes locales.»


Pour ce qui est du thème de la santé et du bien-être, les représentants des populations autochtones ont demandé de mettre en œuvre un mécanisme de protection de la propriété intellectuelle dans le domaine de la médecine autochtone.  Ils ont souligné l’importance de la médecine traditionnelle et ont demandé que les mécanismes de préservation et l’accès á cette médecine soient renforcer de la façon la plus rationnelle que possible.  En particulier, il a été proposé de transférer la partie du projet de déclaration qui traite de la propriété intellectuelle à la section relative au développement culturel.


S’agissant de l’environnement, les représentants des populations autochtones ont attiré l’attention sur leur droit de participer à l’utilisation et à l’administration de leurs ressources et terres, et sur la nécessité qu’elles soient consultées avant le démarrage de tout projet d’exploitation qui pourrait les affecter.  Certains représentants ont souligné que les consultations n’avaient aucune valeur si elles n’avaient pas été faites préalablement à l’intervention.  Cette information préalable garantit la non-limitation du droit de participation des populations autochtones dans la prise de décisions. De même, les intervenants ont souligné l’importance de la reconnaissance de la technologie employée par les populations autochtones dans le processus de production, et ont demandé que les territoires autochtones ne soient pas déclarés unilatéralement zones protégées, mais que cette dénomination leur soit attribuée par suite des consultations nécessaires et de l’obtention du consentement de ces collectivités autochtones.


Le National Congress of American Indians a proposé de modifier le paragraphe 6 de l’article 13 du projet de déclaration en remplaçant l’expression «en violation des dispositions légales» par «à moins que les peuples affectés aient donné leur consentement librement et en connaissance de cause».


De même, il a été proposé de modifier comme suit le paragraphe 7 de cet article:


“Lorsque l’État envisage d’établir une zone protégée dans un territoire autochtone, ou proche de ce territoire, reconnu légalement ou faisant l’objet d’une réclamation, il doit obtenir le consentement accordé librement et en toute connaissance de cause des peuples autochtones affectées avant d’autoriser la mise en œuvre de cette proposition.  les zones protégées no doivent pas être sujettes au développement des ressources naturelles sans le consentement accordé librement et en toute connaissance de cause des peuples autochtones affectés.»


Les peuples autochtones ont le droit de déclarer leurs territoires, en tout ou en partie, comme zones  protégées de la propriété des autochtones, et administrées par eux et l’État doit reconnaître et respecter cette décision.”


En général, pour ce qui est de cette section, les représentants des populations autochtones ont demandé qu’il soit envisagé de reprendre à la rédaction originale du projet de déclaration présenté par la Commission interaméricaine des droits de l’homme.


Les représentants des divers organes et organismes du Système interaméricain ont également donné leur opinion sur ces questions.  Ainsi, le représentant de l’Institut interaméricain des affaires indigènes a souligné que la déclaration doit préciser clairement que les droits spécifiques qui y sont garantis ne limitent pas les droits dont jouissent les membres de ces populations en tant que citoyens d’un État déterminé.  Il a ajouté que les conditions dans lesquelles vivent les différentes populations autochtones à travers le Continent américain varient beaucoup et que cette diversité doit être prise en compte spécialement dans le domaine du développement culturel.  Une déclaration de caractère général comme celle qui fait actuellement l’objet d’étude doit pouvoir être adaptée aux particularités de chacune des collectivités.  Le représentant de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, pour sa part, a mis l’accent sur plusieurs articles qui, selon lui, doivent être dûment pris en compte par les représentants des États membres, particulièrement en ce qui a trait à la restitution.  Le représentant du Comité juridique interaméricain a souligné qu’il conviendrait de clarifier si les normes du droit international doivent s’appliquer ou non aux cas de confiscation dont parle le projet de déclaration.

d.
Quatrième Section:  Droits d’organisation et droits politiques


En relation avec cette section, et en particulier au “droit à l’auto-gouvernement”, plusieurs délégations ont exprimé des doutes quant à l’emploi de termes tels que “statut politique”, “auto-gouvernement” et “autonomie” non seulement en raison de leurs implications sur le plan interne, mais également dans le domaine international.  Quelques délégations ont affirmé qu’elles reconnaissent aux populations autochtones le droit à l’autodétermination, étant entendu que les implications de ce droit soient négociées avec l’État concerné.  En tout état de cause, il a été indiqué que le concept de l’autonomie doit être pris en compte dans cette section, ce qui met en relief la nécessité de préciser davantage les articles qui traitent des définitions.


En ce qui a trait au “droit autochtone”, certains intervenants ont insisté encore une fois sur le fait qu’il envisage un régime juridique parallèle à celui de l’État, ce qui n’est pas acceptable pour certaines délégations.  Ils ont fait remarquer que l’application du droit et des coutumes autochtones pourrait créer un déséquilibre de point de vue de normatif interne de l’État.  D’autres délégations des gouvernements ont accepté l’idée d’un droit autochtone dans la mesure où celui-ci n’entre pas en conflit avec la législation de l’État et entre dans le cadre du respect des droits de la personne. 


S’agissant de l’”incorporation nationale des systèmes légaux et d’organisation autochtones”, certaines délégations gouvernementales ont souligné que l’objet de cet article doit être de garantir le plein accès des populations autochtones à la juridiction de l’État, et que la rédaction correspondante devrait par conséquent refléter cette idée.


Dans ce contexte, certains représentants des populations autochtones ont souligné que les États doivent tenir compte, sur une base prioritaire, des droits collectifs des populations autochtones, favorisant leur participation active à la société dans son ensemble, garantissant ainsi les droits individuels des membres de ces collectivités.  Il a été indiqué qu’il est important de consacrer dans le projet de déclaration le respect des institutions autochtones et de garantir leurs diverses formes d’autonomie et d’auto-gouvernement.  Mais il a été souligné que dans le processus d’incorporation nationale des systèmes légaux et d’organisation autochtones il faut garantir que ceci n’implique aucune forme d’assimilation arbitraire ou forcée.


Certains représentants des populations autochtones ont également parlé des droits à l’autodétermination et à l’auto-gouvernement dans les mêmes termes mentionnés précédemment qui ont été repris dans la Deuxième Section du présent rapport.


Pour ce qui est des propositions spécifiques de modification des articles du projet de déclaration, le National Congress of American Indians, la Amerindian Peoples Association of Guyana, ainsi que le Toledo Maya Cultural Council  et la Upper Sioux Community by Pio Coc ont proposé qu’à l’article 14, le premier membre de phrase du paragraphe soit:  “peuples et individus autochtones”.


S’agissant du paragraphe 2, ils ont proposé la formule suivante:


“Les peuples et individus autochtones ont le droit d’utiliser leurs zones sacrées et cérémonielles.  Ils ont également le droit d’établir et de maintenir, sans aucune discrimination, des contacts libres et pacifiques avec d’autres peuples et individus autochtones qui vivent dans les territoires des États voisins et par-delà les frontières des États.”


S’agissant de l’article 15, paragraphe 1, ils ont proposé la rédaction suivante:


“Les peuples autochtones ont droit à l’autodétermination.  En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut politique et  œuvrent sur la voie de leur développement économique, social, spirituel et culturel.  Au titre de l’exercice de leur droit à l’autodétermination, ils jouissent du droit à l’autonomie, et à l’auto-gouvernement dans les domaines, inter alia de la culture, de la religion, de l’éducation, de l’information, des média, de la santé, du logement, de l’emploi, du bien-être social, des activités économiques, de la gestion des terres et des ressources, de l’environnement et d’entrée de non-membres; et de déterminer les moyens de financer ces fonctions autonomes.”


En ce qui concerne l’article 16, ils ont proposé d’ajouter un nouveau paragraphe qui serait conçu comme suit :


“Les décisions officielles, les dispositions et les actions des institutions autochtones sont pleinement reconnus, honorés et appliqués par les instituions de l’État”.


Enfin, en ce qui a trait à l’article 17, ils ont souligné que le paragraphe 2 devrait également assurer que “aucune décision se rapportant directement à leurs droits et à leurs intérêts n’est prise sans leur consentement accordé librement et en toute connaissance de cause.”


Une délégation a lu une déclaration dans laquelle elle déplorait le fait qu’au cours de la réunion un représentant ait informé que les lois de son pays ne donnent pas aux populations autochtones un traitement égal par rapport aux autres citoyens de cet État.   À cet égard, elle a cité toute une gamme de dispositions tant constitutionnelles que réglementaires qui reflètent l’égalité de traitement pour tous les citoyens de son pays.

e.
Cinquième Section:  droits sociaux, économiques et de propriété


Certaines délégations gouvernementales se sont focalisées sur l’analyse de l’article 18 du projet de déclaration.  En général, elles ont exprimé des doutes quant à la portée de l’article dans son ensemble, surtout lorsqu’il traite du droit interne et du moment historique dont il faudra tenir compte  aux effets de la restitution.  Ils ont demandé que le représentant de la Commission interaméricaine des droits de l’homme fournisse une explication sur la portée de ces questions.  Ce représentant a expliqué que les antécédents de cet article se retrouvent dans diverses normes du droit interne des États membres de l’OEA, et que ce droit inclut les terres qui traditionnellement ont appartenu aux populations autochtones et qui font actuellement l’objet de contestation.


À cet égard, plusieurs représentations autochtones ont souligné que les droits autochtones à leurs terres sont reflétés dans divers instruments juridiques internationaux et que la pleine reconnaissance de ces droits doit être reflétée également dans le projet de déclaration à l’étude, ceci d’autant plus que plusieurs populations autochtones ont vécu sur des terres dont ils sont propriétaires depuis des temps immémoriaux, même avant la création de l’État-nation.


Dans cette perspective a été soulignée la nécessité d’inclure une référence au droit à l’autodéveloppement qui est un corollaire du droit à l’autodétermination.


Dans ce contexte, un représentant de populations autochtones, M. Abelardo Torres (Mexique) a proposé qu’à la cinquième section du projet de déclaration le vocable «territoire» chaque fois qu’il est mentionné, soit accompagné de «propriété collective».  De même, il a demandé d’incorporer à l’article 19 le droit à la double nationalité, et à l’article 21, le droit à l’autodéveloppement intégral des populations autochtones.


Un autre représentant des populations autochtones, M. Marcial Arias (Panama) a suggéré que le paragraphe 6 de l’article 18 soit éliminé pour éviter que les populations autochtones soient déplacées au titre d’un soi-disant intérêt public qui cache d’autres motivations de l’État.  De même, pour ce qui a trait à la propriété intellectuelle sur les connaissances traditionnelles, il a fait valoir que le projet de déclaration ne comporte pas une référence spécifique visant à la protection de cette propriété intellectuelle, et a invoqué  à cet égard la Convention sur la diversité biologique.


Le représentant de la Assembly of First nations a parlé spécifiquement de l’article 18 du projet de déclaration qui a trait aux formes de propriété et à  la sauvegarde de la culture: doit aux terres et aux territoires.  À cet égard, il a indiqué que le droit à la terre doit inclure tout le territoire, y compris le sol, les ressources et les eaux.  Il a souligné que ce sont précisément ces droits  à la terre qui constituent la caractéristique fondamentale définissant les peuples autochtones.  Il a également suggéré qu’un paragraphe soit rédigé pour traiter du règlement des conflits, et créer des mécanismes indépendant, étant donné que généralement les peuples autochtones se trouvent dans une situation désavantageuse au moment de faire valoir leurs droits et titres juridiques.


Le National Congress of American Indians, la Upper Sioux Community, la American Peoples Association of Guyana et le Toledo Maya Cultural Council ont proposé également des modifications concrètes à plusieurs articles dans les termes suivants:


Article 18, paragraphe 4 (inclure plus loin le membre de phrase « pour la protection de leurs droits en ce qui a trait à.. »


«Leurs terres, territoires et ressources naturelles, y compris la capacité de les utiliser, de les administrer et de les conserver; et dans le respect des méthodes traditionnelles d’utilisation de leurs terres, territoires et ressources, ainsi que celle de subsistance.» 


Article 18, paragraphe 5:


«Les peuples autochtones ont le droit de déterminer  et d’élaborer les priorités et stratégies pour le développement ou l’utilisation de leurs terres, territoires et autres ressources, y compris le droit de demander que les États demandent leur consentement accordé librement et en toute connaissance de cause avant d’approuver tout projet propre à porter atteinte à leurs terres, territoires et autres ressources, particulièrement en ce qui a trait au développement, à l’utilisation et à l’exploitation des ressources minérales, aquifères ou autres.  Une indemnisation sera accordée pour toute activité ou mesure de cette nature, et des mesures seront prises pour parer aux impacts adverses sur l’environnement, l’économie, le domaine social, culturel ou culturel.»


Article 18, paragraphe 6:


« Les peuples autochtones ne peuvent pas être chassées par la force de leurs terres ou de leurs territoires.  Aucune transplantation ne peut être effectuée sans le consentement accordé librement et en toute connaissance de cause des peuples autochtones concernés, et par suite de l’accord préalable concernant l’indemnisation juste et équitable, et dans la mesure du possible, avec l’option de pouvoir retourner.»


Article 18, paragraphe 7:


«Il leur sera fourni des terres d’une valeur et d’une qualité égales: si cela s’avère impossible, les peuples touchés ont le droit de recevoir une indemnisation en termes non moins favorables que celles prévues par les normes du droit international.


Enfin, la représentante du Indian Law Resource Center a souligné de nouveau l’utilité de la mention dans tous les articles de «peuples et individus autochtones».  Elle a aussi indiqué qu’une référence doit être faite aux terres sur lesquelles les populations autochtones possèdent un titre valide et pas seulement celles dont elles ont été historiquement propriétaires.  Elle a aussi insisté sur le fait qu’on ne devrait pas seulement mentionner les ressources minérales en général mais qu’on devrait également préciser toutes les ressources naturelles souterraines et celles qui occupent la surface des terres.


S’agissant des déplacements forcés des populations autochtones, elle a indiqué qu’il faudrait tracer des normes plus claires que celles de l’unique intérêt public préalablement au déplacement de ces collectivités sans leur consentement préalable.  De même, en ce qui a trait à l’article 19, elle a suggéré  de citer l’égalité des chances sur le plan du travail, y compris la parité hommes-femmes et l’égalité des rémunérations, des soins médicaux et de l’assistance sociale, de tous les avantages de la sécurité sociale et tous les autres avantages du secteur du travail accordés par le droit international.

f.
Sixième Section:  Dispositions générales


Sur la demande du président, le Directeur du Département du droit international du Secrétariat général a exprimé des doutes quant aux termes qui sont employés dans cette section si l’on veut assurer la concordance tant avec la terminologie employée dans d’autres instruments interaméricains qu’avec la nature de l’instrument proposé.


Il a souligné qu’à l’article 22, le vocable “traités” signifie, dans le cadre de la Charte de l’OEA, des accords intervenus entre les États, et entre les États et les organisations internationales ou entre les organisations internationales.


S’agissant de l’article 27, il a indiqué qu’il conviendrait mieux à une convention qu’à une déclaration.


Le représentant du Comité juridique interaméricain pour sa part a proposé de remplacer le vocable “traité” par un autre mot qui refléterait tout accord sur le plan interne, quelle que soit sa dénomination.


Quelques délégations gouvernementales ont fait remarquer que cette section semblerait convenir à un instrument à caractère obligatoire, et ne correspond pas à la nature d’une déclaration.  Elles ont suggéré de l’éliminer.  D’autres délégations ont indiqué qu’à leur avis les articles 22, 26 et 27 n’ont pas leur place dans un instrument de cette nature étant donné qu’il a été reconnu que la matière même de la déclaration est l’objet de réglementation interne de chaque État membre.  Une délégation a cependant demandé de conserver l’article 22.


En général, les représentants des populations autochtones ont déclaré que les traités visés à l’article 22 du projet de déclaration ont une portée internationale, c’est pourquoi  ils ont suggéré que soit maintenu cet article et qu’il soit renforcé.  


Monsieur Darwin Hall notamment, représentant de populations autochtones, a proposé la rédaction suivante  en ce qui a trait à la disposition relative aux traités et fondée sur l’article 36 du projet de déclaration qui fait actuellement l’objet de négociations au sein des Nations Unies:


“Les peuples autochtones ont droit à ce que les traités, accords et autres dispositions constructives conclus entre les Etats ou leurs successeurs soient reconnus, observés et appliqués selon leur esprit et leur intention originels; ils ont aussi droit de s’attendre à ce que les Etats observent et respectent les traités, accords et dispositions. Les différends qui ne peuvent être réglés d’une autre manière seront soumis aux organes internationaux compétents par toutes les parties concernées”.


En ce qui a trait à cette section, le représentant de l’organisation Assembly of First Nations a souligné que les accords intervenus avec les populations autochtones doivent être respectés,  compte tenu spécialement  de la situation désavantageuse dans laquelle elles se trouvent au regard de l’Etat-nation. Il a aussi suggéré d’inclure une référence aux accords historiques passés par les populations autochtones et basés sur les traditions orales. 


Au nom du National Congress of American Indians, de l’Upper Sioux Community,  de la  American  Peoples Association of Guyana  et du Toledo Maya Cultural Council,  quelques propositions concrètes ont été déposées, notamment en relation avec la fusion éventuelle des articles 25 et 26. Il a été aussi proposé que l’article 27 contienne une mention de l’engagement des Etats membres  à promouvoir le respect et l’application des droits indiqués dans le présent projet de déclaration. 

IV.
Considérations générales


Avant de clôturer la réunion du Groupe de travail, le président a distribué le rapport qu’il acheminera au Conseil permanent et qui constitue un résumé des discussions qui se sont déroulées ainsi que les propositions présentées tout au long de la semaine. Il a aussi remercié les délégations gouvernementale de leur participation, ainsi que les représentants des populations autochtones, en indiquant qu’il reviendra au Conseil permanent de déterminer l’orientation future des travaux du Groupe de travail. A cet égard, une délégation a proposé l’organisation de réunions entre les intersessions, de manière à pouvoir assurer le suivi de l’étude du projet de déclaration. 


Monsieur Osvaldo Kreimer de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, a exprimé sa gratitude, au nom de la Commission, pour les efforts qui se déroulent en relation avec l’analyse du projet.


Finalement, plusieurs délégations gouvernementales ont fait état de la satisfaction que leur avait causé la participation  des représentants des populations autochtones et elles ont exprimé le voeu que ce processus se poursuive. 


Pour sa part, les représentants des populations autochtones ont remercié le Groupe de l’occasion qui leur avait été donné de présenter leurs points de vue et propositions et ils ont déclaré qu’ils étaient prêts à continuer à apporter leur contribution à  l’avenir aux travaux réalisés par L’OEA dans ce domaine. 
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NOTE EXPLICATIVE


L’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent, par sa résolution AG/RES. 1549 (XXVIII-O/98), de convoquer une réunion d’experts gouvernementaux et de prendre les mesures qu’il jugera pertinentes afin d’adopter une Déclaration américaine des droits des populations autochtones au cours de la vingt-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale.


La Réunion d’experts gouvernementaux appelés à examiner le «Projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones» a eu lieu les 10, 11 et 12 février 1999.  Les conclusions de cette réunion ont été publiées sous la cote RECIDIN/doc.4/99 rev. 1 corr. 1, «Projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones».


À sa vingt-neuvième Session ordinaire, l’Assemblée générale a, par sa résolution AG/RES. 1610 (XXIX-O/99), créé un groupe de travail et l’a chargé de poursuivre l’examen du projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones.  Ce groupe a été installé le 28 juillet 1999.


Ce document recueille les propositions des délégations relatives au préambule et formulées pendant les discussions de la Réunion d’experts gouvernementaux susmentionnés et publié sous la cote RECIDIN/doc.4/99 rev. 1 corr. 1.  De même, le présent document contient les modifications et propositions des délégations des États membres qui ont participé au Groupe de travail lors des travaux réalisés du 8 au 12 novembre 1999. Le Groupe de travail a focalisé ses discussions sur les première, deuxième, troisième, quatrième, cinquième et sixième sections.

PROJET DE DÉCLARATION AMÉRICAINE

DES DROITS DES POPULATIONS AUTOCHTONES

Les États membres de l’Organisation des États Américains (ci-après dénommés les États),

[RECONNAISSANT que les droits des [peuples/populations] autochtones constituent un aspect fondamental revêtant une portée historique pour le présent et l’avenir des Amériques 

1.
Institutions autochtones et renforcement national
[Reconnaissant que les [peuples/populations] autochtones font partie intégrante de la population des Amériques, et que leurs valeurs et leurs cultures sont indissolublement liées à l’identité des pays où elles habitent, et de la région dans son ensemble. [Rappelant qu’à travers les Amériques, les [peuples/populations] autochtones représentent un secteur distinctif de la société et ont un rôle spécial à remplir dans la définition de l’identité nationale, le renforcement des institutions de l’État et la réalisation de l’unité nationale inspirée de principes démocratiques].  [Rappelant que les [peuples/populations] autochtones des Amériques constituent des sociétés préexistantes, distinctes et intégrales, et ont le droit de faire partie de l’identité nationale des pays dans lesquels ils habitent (Antigua-et-Barbuda)].

[Reconnaissant l’immense contribution des [peuples/populations autochtones au développement et à la pluralité de nos sociétés, et réitérant notre engagement en faveur de leur bien-être économique et social, ainsi que l’obligation de respecter leurs droits et leur identité culturelle].

[Rappelant que les [peuples/populations] autochtones des Amériques ont autant de dignité et jouissent des mêmes droits que les autres citoyens;].

[Affirmant que les [peuples/populations] autochtones jouissent à égalité avec les autres peuples, de dignité et de droits, et reconnaissant également leur droit d’être différents, de se considérer comme différents et d’être respectés comme tels ]

[Rappelant en outre que la présence des sociétés autochtones enrichit l’héritage culturel et les identités nationales des États américains et contribue à la vitalité intellectuelle, artistique, sociale et économique des Amériques.]

Rappelant en outre que certaines des conceptions et institutions démocratiques, consacrées dans les Constitutions des États américains, émanent d’institutions des peuples/populations autochtones, et que beaucoup de leurs systèmes actuels de participation aux prises de décision et à l’exercice de l’autorité contribuent au perfectionnement des démocraties dans les Amériques.

[Rappelant aussi les importantes contributions des [sociétés autochtones] [peuples/populations] au développement de nombreux concepts politiques et principes démocratiques suivis par les États américains;]

[Reconnaissant que les [sociétés] [peuples/populations] autochtones ont un rôle vital à remplir dans le renforcement des institutions des États américains et l’établissement d’une unité nationale conformément aux principes démocratiques.]

[Rappelant la nécessité de [développer] [renforcer] des cadres juridiques [et politiques] nationaux pour consolider le pluralisme culturel [ethnique et linguistique] de nos sociétés].

2.
Élimination de la pauvreté et droit au développement

(Une proposition a été déposée pour que cette section passe à la section du dispositif)

Préoccupés par la fréquente privation des droits de la personne et des libertés fondamentales dont souffrent les autochtones, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de leur communauté, et préoccupés également par le fait que les [peuples/populations] et les communautés ont été spoliées de leurs terres, territoires et ressources et qu’ils ont ainsi été privés plus particulièrement du droit au développement selon leurs traditions, leurs besoins et leurs intérêts;

Reconnaissant que les [peuples/populations] autochtones souffrent d’un appauvrissement extrême dans diverses régions du Continent américain, et que leurs conditions de vie deviennent déplorables; 

Et rappelant que dans la Déclaration de principes du Sommet des Amériques de décembre 1994, les chefs d’État et de gouvernement ont proclamé que, dans le cadre de la Décennie mondiale des populations autochtones, ils consacreraient leurs énergies à améliorer l’exercice des droits démocratiques et l’accès aux services sociaux des [peuples/populations] autochtones et de leurs collectivités.

3.
Culture autochtone et écologie


(Une proposition a été déposée pour que cette section passe à la section du dispositif)

Reconnaissant le respect que les cultures des [peuples/populations] autochtones des Amériques accordent à l’environnement, ainsi que la relation spéciale que ces peuples entretiennent avec l’environnement, le sol, les ressources et les territoires qu’ils habitent.]

4.
Coexistence, respect et non-discrimination
Réitérant la responsabilité de tous les États de combattre le racisme et toutes les formes de discrimination raciale en vue de leur élimination [APPROUVE AD REFERENDUM].

5.
[Territoires] [Territoire culturel] [Habitat] et subsistance autochtones.

*(Une proposition a été déposée pour que cette section passe à la section du dispositif)

**(Il a été proposé d’éliminer le sous-titre ou d’éliminer ou de remplacer le vocable «territoire»

Reconnaissant que, pour beaucoup de [peuples/populations] autochtones, les diverses formes traditionnelles d’utilisation et de contrôle des terres et d’autres ressources, sont la condition indispensable à leur développement et à leur bien-être individuel et collectif; [APPROUVE AD REFERENDUM]

Reconnaissant que pour beaucoup de cultures autochtones, leurs formes traditionnelles de contrôle et d’utilisation, en collectivité, de leurs terres, territoires, eaux et zones littorales, sont la condition indispensable à leur survie, à leur organisation sociale, à leur développement, à leur bien-être individuel et collectif [qui sont différentes de celles des autres membres de la population] [et que ces formes de contrôle [et de domination] [peuvent être] [sont] variées, inhérentes, et ne concordent pas nécessairement avec les systèmes protégés par les législations communes des États où se trouvent ces cultures.] 

Reconnaissant en outre l’importance pour l’humanité tout entière de préserver les cultures autochtones américaines qui peuvent englober les formes collectives traditionnelles de propriété foncière, d’organisation sociale et de coutumes religieuses qui différent de celles qui sont appliquées par d’autres membres de la population;

6.
Instruments des droits de l’homme et autres progrès en matière de droit international
Reconnaissant la primauté et l’applicabilité pour les États et les peuples des Amériques de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et des autres instruments du droit interaméricain et du droit international en matière de droits de l’homme;

Reconnaissant [l’applicabilité/la pertinence] à travers les Amériques, de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, et la prise d’effet, [lorsqu’ils ont été dûment ratifiés/approuvés], d’autres instruments internationaux des droits de l’homme, y compris la Convention américaine relative aux droits de l’homme.;

Réaffirmant le principe de l’universalité, de l’indivisibilité et de l’interdépendance des droits de l’homme et des libertés fondamentales reconnus par la communauté internationale. [APPROUVÉ AD REFERENDUM]

7.
Progrès juridiques nationaux et réalités nationales différentes
[Tenant compte de la diversité des réalités nationales et des différences de l’impact de la présence des communautés autochtones dans les États, ainsi que des progrès accomplis à l’échelle nationale dans les Amériques en ce qui a trait aux constitutions, aux législations et à la jurisprudence, pour affermir les droits et les institutions des [peuples/populations] autochtones en vue de consolider le pluralisme culturel, ethnique et linguistique de nos sociétés. [APPROUVE AD REFERENDUM] 

8.
Situation des [peuples/populations] autochtones et situation propre à chaque pays
Tenant compte de ce qui précède, la présente Déclaration doit être interprétée et appliquée de façon harmonieuse et conforme aux dispositions légales en vigueur dans les États membres et à leurs engagements internationaux.

Tenant compte du fait que la présente Déclaration doit être en harmonie avec les ordonnancements juridiques en vigueur dans les États membres et ainsi qu’avec leurs engagements internationaux. 

*Note:  Les propositions suivantes ne relèvent pas du titre 8

[Reconnaissant que les [peuples/populations] autochtones et leurs collectivités remplissent un rôle essentiel dans [le développement durable] et que leurs connaissances et leurs pratiques traditionnelles doivent être respectées;] 

Encourageant les États à reconnaître l’identité, la culture et les intérêts des [peuples/populations] autochtones et de leurs communautés, et à faciliter leur participation effective à la réalisation d’un développement durable; (APPROUVE AD REFERENDUM)

Rappelant l’engagement assumé par les chefs d’État et de gouvernement dans la Déclaration de principes émanée du Premier Sommet des Amériques qui a eu lieu en décembre 1994 à Miami, du Sommet des Amériques sur le développement durable, tenu à Santa Cruz de la Sierra en décembre 1996, et réaffirmé dans le Plan d’action du Deuxième Sommet des Amériques organisé en avril 1998 à Santiago du Chili;

Désireux de promouvoir et de renforcer la coopération internationale pour la promotion du développement économique, culturel et social des [peuples/populations] autochtones; [APPROUVE AD REFERENDUM]

Reconnaissant que la pauvreté absolue dans laquelle vivent plusieurs [peuples/populations] autochtones dans différentes régions des Amériques, et les engagements assumés par les chefs d’État et de gouvernement au Sommet des Amériques en 1994 de focaliser leurs énergies sur la promotion de l’exercice des droits démocratiques et sur l’accès aux services sociaux des [peuples/populations] autochtones et de leurs sociétés;

DECLARENT:

PREMIÈRE SECTION

DEFINITIONS

Aux effets de la présente Déclaration:  (Guatemala)
Article I

On entend par «[peuples/populations]» autochtones l’ensemble des personnes qui, au sein de chaque État, conservent leurs traits fondamentaux qui les distinguent, et qui proviennent d’une culture antérieure à la colonisation européenne, telles que la langue; les us et coutumes; les institutions sociales, économiques, culturelles et politiques, et dont les membres se considèrent comme partie intégrante de cette culture autochtone. (Présidence)
On entend par «peuples/populations» autochtones les collectivités sociales et culturelles qui, au sein de chaque État, conservent leurs traits fondamentaux qui les distinguent, et qui proviennent d’une culture antérieure à la formation et la constitution des États-nation, telles que la langue; les systèmes normatifs; les institutions sociales, économiques, culturelles et politiques ou une partie d’entre elles, auxquelles adhèrent leurs membres et qui sont reconnues comme partie intégrante de cette culture autochtone. (Mexique)

Le terme “[peuples/populations]” utilisé dans la présente Déclaration ne doit pas être interprété de telle sorte qu’il ait une incidence quelconque sur tout aspect ayant trait aux droits qui peuvent lui être attribués dans le droit international. (Brésil)

Article II
a.
Par «autodétermination», on entend la capacité des [peuples/populations] autochtones d’exercer leurs formes d’organisation politique, économique, sociale et culturelle dans un cadre d’autonomie ou d’auto-gouvernement compatible avec l’unité nationale de l’État. (Présidence)

a. Par «autodétermination», on entend la capacité des [peuples/populations] autochtones de développer et d’exercer librement leurs formes d’organisation politique, économique, sociale et culturelle dans un cadre d’autonomie ou d’auto-gouvernement compatible avec la structure administrative de chaque Etat. (Brésil)

b. Par «autodétermination», on entend la capacité des [peuples/populations] autochtones de développer librement et d’exercer leurs formes d’organisation politique, économique, sociale et culturelle et de garantir à la juridiction de l’Etat dans un cadre d’autonomie ou d’auto-gouvernement compatible avec l’unité nationale et la structure juridique des États. (Mexique)
c. Ce cadre d’autonomie et d’auto-gouvernement a son expression juridique dans les contextes et aux niveaux dans lesquels les peuples/populations autochtones exercent leurs formes d’organisation politique, économique, sociale et culturelle conformément aux législations nationales. (Présidence)

Article III
Par «territoire» on entend la totalité de l’habitat, y compris les terres sur lesquelles se sont établis les peuples/populations autochtones, et dont ils ont la jouissance sous une forme quelconque, avec les modalités prescrites par les législations nationales.
Par «territoire» on entend la totalité de l’habitat, dans lequel sont établis les [peuples/populations] autochtones, et dont ils ont la jouissance sous une forme quelconque, avec les modalités prescrites par les législations nationales. (Pérou, Argentine)
Par “terres”, on entend les régions qui peuvent appartenir aux populations autochtones ou dont elles peuvent avoir l’usage exclusif. (Canada)

Par “territoires”, on entend les régions qui n’appartiennent pas aux populations autochtones et don’t elles n’ont pas l’usage exclusif, mais où elles peuvent mener leur mode de vie traditionnelle, conformément à législation nationale ou aux termes d’un accord. (Canada) 

Article IV
Aucune de ces définitions ne doit être interprétée dans le sens que peut leur conférer le droit international général. (Présidence)

DEUXIÈME SECTION.  DROITS DE L’HOMME
Article II.
Pleine application des droits de l’homme

1.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de jouir pleinement et effectivement des droits de l’homme et des libertés fondamentales reconnus par la Charte de l’OEA, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme et d’autres instruments internationaux concernant les droits de l’homme; et aucun élément de la présente Déclaration ne peut être interprété comme limitant, restreignant ou refusant en aucune manière ces droits, ou comme autorisant une mesure quelconque qui ne soit pas conforme aux principes du droit international, y compris ceux des droits de l’homme.


1.
Les autochtones ont le droit de jouir pleinement et effectivement des droits de l’homme et des libertés fondamentales reconnus par la Charte de l’OEA, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et, lorsqu’ils ont été dûment ratifiés, d’autres instruments internationaux concernant les droits de l’homme, y compris la Convention américaine relative aux droits de l’homme; aucun élément de la présente Déclaration ne peut être interprété comme limitant, restreignant ou refusant en aucune manière ces droits, ou comme autorisant une mesure quelconque qui ne soit pas conforme aux instruments pertinents du droit international, y compris la législation relative aux droits de l’homme. (États-Unis)


2.
Les [peuples/populations] autochtones bénéficient des droits collectifs qui sont indispensables à la pleine jouissance par leurs membres des droits de l’homme à titre individuel.  A cet effet, les États reconnaissent, entre autres, aux [peuples/populations] autochtones, le droit d’agir collectivement, ( leur organisation sociale, politique et économique; ) (à la reconnaissance de leurs systèmes normatifs; ) d’appartenir à une culture propre, de professer et de pratiquer leurs propres croyances spirituelles et d’utiliser leurs propres langues.


2.
Les populations autochtones peuvent exercer leurs droits, y compris ceux qui sont prescrits dans la présente Déclaration, individuellement ainsi qu’en commun avec d’autres, sans discrimination.  Les populations individuelles jouissent du droit d’être libre de toute discrimination fondée sur leur qualité déclarée de population autochtone ou de membre d’une société autochtone. (États-Unis)

3.
Les États assurent à tous les [peuples/populations] autochtones la pleine jouissance de leurs droits et, en ce qui concerne leurs procédures constitutionnelles, ils adoptent les mesures législatives et autres qui s’avéreront nécessaires pour que soient appliqués les droits reconnus dans la présente Déclaration. (conformément à leurs usages et coutumes).


3.
Les États devraient, conformément au droit international, adopter des mesures concertées et constructives pour assurer le respect de tous les droits humains et les libertés fondamentales des populations autochtones, sur une base d’égalité et de non-discrimination; ils devraient aussi reconnaître la valeur et la diversité de leurs identités et leurs cultures distinctives. (États-Unis)


4.
Les États sont encouragés à lever tout obstacle au libre exercice et à la pleine jouissance de ces droits. (États-Unis)

Article III.
Droit d’appartenir à un [peuple/population] autochtone

Les individus et communautés autochtones ont le droit d’appartenir à des [peuples/populations] autochtones, conformément aux traditions et coutumes de ces [peuples/populations].


Les États devraient reconnaître l’autorité dont jouissent les [peuples/populations] autochtones pour exercer leur autonomie quand il s’agit de déterminer leurs membres, conformément aux droits humains internationaux. (États-Unis)

Article IV.
Personnalité juridique

Les [peuples/populations] autochtones ont droit à ce que, dans le cadre de leurs systèmes juridiques, les États leur reconnaissent pleinement la personnalité juridique.


Les États devraient fournir les mécanismes appropriés pour étendre la personnalité juridique aux [peuples/populations] autochtones, de façon à les habiliter à fonctionner en société ou de manière similaire, selon la législation de l’Etat. (États-Unis)


Sous réserve des caractéristiques de chaque législation nationale, les États assurent l’octroi de la personnalité juridique aux [peuples /populations], collectivités et organisations autochtones. (Brésil, Chili, Argentine)


Les autorités traditionnelles élues conformément aux us et coutumes des [peuples/populations] autochtones sont habilitées à les représenter et à agir en qualité de mandataire de leurs [peuples/populations]. (Bolivie)
Article V.
Rejet de l’assimilation

1.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de préserver, d’exprimer et de développer librement leur identité culturelle sous toutes ses formes, à l’abri de toute tentative d’assimilation.


1.
Les [peuples/ populations] autochtones ont le droit de préserver leurs diverses cultures, croyances, religions et langues, sous réserves de règlements rationnels en harmonie avec les normes internationales. (États-Unis)


2.
Les États (n’adoptent, n’appuient ni ne favorisent) (ne doivent adopter, appuyer ou favoriser) aucune politique d’assimilation, artificielle ou forcée ou d’ethnocide, ou qui implique une quelconque possibilité d’extermination d’un [peuple/population] autochtone (et de son patrimoine).


2.
Les États s’abstiennent d’adopter toute mesure susceptible d’aboutir à l’assimilation forcée de [peuples/populations] autochtones; il s’abstient aussi d’appuyer des théories ou pratiques qui provoquent la discrimination ou la destruction d’une culture ou la possibilité d’ethnocide. (Brésil)


2.
Les États rejettent toute tentative d’assimilation artificielle ou forcée ainsi que la destruction d’une culture autochtone et ils garantissent la jouissance effective du droit énoncé précédemment. (Paraguay)
Article VI.
Garanties spéciales contre la discrimination

1.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à (des garanties spéciales) (exercent les garanties prévues dans la législation interne) contre la discrimination, garanties qui peuvent se révéler nécessaires pour que ces populations jouissent pleinement des droits de l’homme reconnus aux plans national et international; ils ont droit également à ce que soient prises les mesures nécessaires pour permettre aux femmes, aux hommes et aux enfants autochtones d’exercer, (sans discrimination,) leurs droits civils, politiques, économiques, sociaux, culturels et spirituels (et d’appliquer leur vision cosmique) (religieuse) (spirituelle).  Les États reconnaissent que la violence exercée à l’encontre des personnes, en raison de (leur race et de leurs croyances) en raison de leur sexe ou de leur âge, (d’appartenance politique ou religieuse) empêche et annule l’exercice de ces droits.


1.
Lorsque les circonstances le permettent, les États devraient prendre des mesures pour habiliter les populations autochtones à exercer pleinement et effectivement tous leurs droits humains et leurs libertés fondamentales sans discrimination.  Les États sont encouragés à prendre des “mesures spéciales” visant à améliorer dans l’immédiat et de manière effective et permanente les conditions économiques et sociales des populations autochtones. (États-Unis)


2.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de participer pleinement à la détermination (et l’exercice ) de ces garanties.


2.
Tous les droits et libertés envisagés sont également garantis aux femmes et hommes autochtones.  Les États reconnaissent que la violence exercée en raison du sexe empêche et sape l’exercice de ces droits. (États-Unis)
TROISIÈME SECTION.  DÉVELOPPEMENT CULTUREL
Article VII.
Droit à l’intégrité culturelle

1.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à leur intégrité culturelle [et à leur patrimoine historique et archéologique,] éléments importants aussi bien pour leur (continuité sociale) (survie) que pour l’identité de leurs membres.


1.
Les États devraient respecter l’intégrité culturelle des populations autochtones, leurs relations avec leurs propres terres et leur environnement, ainsi que leur héritage historique et archéologique, éléments importants pour l’identité des membres des groupes et la survie de leur ethnie. (États-Unis)


[2.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à la restitution intégrale du patrimoine dont ils ont été spoliés [ou, si cela est impossible, à une indemnisation qui ne peut être inférieure à celles prescrites par les normes du droit international].


Le Brésil propose l’élimination de l’alinéa 2.


2.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit à la propriété de leur patrimoine et lorsqu’ils en ont été spoliés, à leur restitution. (Mexique)


2.
Les États devraient fournir un cadre juridique effectif pour la protection des cultures autochtones, notamment le cas échéant, les mécanismes mis en place pour le rapatriement des biens culturels. (États-Unis)


3.
Les États reconnaissent (et respectent) (encouragent le respect de) les modes de vie des autochtones, leurs coutumes, traditions, modes d’organisation sociale, institutions, pratiques, (croyances, valeurs), (leur vision cosmique) vêtements, et leurs langues.


3.
Les États devraient prendre les mesures qui s’imposent pour prévenir la discrimination fondée sur les modes de vie des populations autochtones, leurs coutumes , leurs traditions, leurs structures d’organisation sociale, leurs vêtements, leurs langues et leurs dialectes, ainsi que d’autres pratiques culturelles. (États-Unis)

Article VIII.
(Conceptions logiques et langue) (Droits linguistiques)

1.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit d’utiliser leurs langues, leur philosophie et (vision cosmique) et leurs [conceptions logiques,] qui font partie de la culture nationale et universelle, et en tant que telles, les États devront les reconnaître, les respecter et les promouvoir, (de concert avec les [peuples/populations] intéressés.


1.
Les États reconnaissent que les langues autochtones, la philosophie et la perspective sont des composantes de la culture nationale et universelle et à cet égard, les États devraient les respecter et en faciliter la diffusion lorsque cela s’avère approprié. (États-Unis)


2.
Les États prennent des mesures pour promouvoir [et assurer] des programmes radiophoniques et télévisuels en langues vernaculaires, dans les régions où les [peuples/populations] autochtones sont nombreux, et pour appuyer la mise en place de stations de radiodiffusion et d’autres moyens de communication autochtones.


2.
En vue d’encourager une diversité d’approches et de points de vue, les États doivent adopter les mesures qui s’imposent dans le cadre de leur système national pour faciliter autant que possible des émissions de radio et de télévision dans les langues autochtones, à l’intention des régions où vivent de larges populations autochtones, ce, en vue d’encourager le développement de stations de radios autochtones et d’autres médias. (États-Unis)


2.
Les États prennent des mesures pour encourager les langues autochtones et assurer qu’elles sont utilisées dans les émissions de radios et de télévision de régions où vivent de larges populations autochtones, en appuyant la création de médias autochtones. (Mexique)


3.
Les États prennent des mesures effectives pour que les membres des [peuples/populations] autochtones puissent comprendre les normes et procédures administratives, légales et politiques, et être compris lorsqu’il s’agit de ces questions.  Dans les régions où prédominent les langues vernaculaires, les États font les efforts nécessaires pour que ces langues deviennent langues officielles et [qu’on leur accorde le même statut qu’aux langues officielles non vernaculaires.]


3.
Les États doivent prendre des mesures pour habiliter les [peuples/populations] autochtones à comprendre les lois et les procédures administratives, légales et politiques et à se faire comprendre à cet égard. (États-Unis)


3. 
Les États prennent des mesures effectives pour que les [peuples/populations] autochtones aient accès à la juridiction de l’Etat dans leurs propres langues. (Mexique)

4.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit d’utiliser leurs noms autochtones, qui doivent être reconnus par les États.

Article IX.
Education

1.
(Compte tenu des normes minimales établies par les autorités compétentes de l’Etat, (dans les pays où sont en vigueur des programmes nationaux d’études) pour l’éducation nationale,), les [peuples/populations] autochtones ont le droit a) de définir et mettre en place leurs propres programmes, institutions et établissements d’enseignement; b) d’établir et d’utiliser leurs propres plans et programmes d’études ainsi que leurs matériels pédagogiques; et c) de former, de perfectionner, et de nommer leurs enseignants et leurs personnels administratifs, (en consultation avec les autorités compétentes de l’Etat et à la lumière des normes et lois pertinentes en matière d’éducation).  [Les États doivent prendre les mesures nécessaires pour veiller à ce que ces systèmes garantissent l’égalité des chances d’éducation et d’enseignement pour toute la population, et la complémentarité avec les systèmes nationaux d’enseignement.]


1.
Les États devraient reconnaître l’autorité dont disposent les populations autochtones: pour a. définir et gérer leurs propres programmes, institutions et établissements d’enseignement; b. mettre au point et utiliser leurs propres plans et programmes d’études ainsi que leurs matériels pédagogiques; et c. former et nommer leurs enseignants et leurs personnels administratifs, pourvu que les programmes d’enseignement autochtone satisfont aux conditions minimales généralement appliquées par l’Etat en matière d’éducation. (États-Unis)


2.
Si les [peuples/populations] autochtones le souhaitent, les programmes d’enseignement sont dispensés (autant que possible) dans les langues vernaculaires et ont un contenu autochtone; ces programmes impliqueront également l’apprentissage et les moyens nécessaires pour maîtriser parfaitement la ou les langues officielles.


2.
L’accès non discriminatoire à l’enseignement public est un droit dont devrait jouir les populations autochtones en commun avec d’autres citoyens de l’Etat. L’enseignement public devrait respecter les cultures autochtones. (États-Unis)


3.
Les États garantissent que ces systèmes d’enseignement égalent en tous points: qualité, efficacité et accessibilité, ceux offerts à l’ensemble de la population.


3.
Les États doivent prendre des mesures appropriées pour que, dans la mesure du possible, les populations autochtones aient l’occasion d’apprendre les langues autochtones natales ou de recevoir leur éducation dans cette langue. (États-Unis)


Nouveau paragraphe proposé par le Canada:


Les enfants autochtones qui vivent en dehors de leurs communautés doivent avoir accès , autant que possible, à l’enseignement selon leurs propres cultures et dans leurs propres langues.


4.
Les États font en sorte que le contenu de leurs systèmes nationaux d’enseignement reflète le pluralisme culturel de leurs sociétés.


[5.
Les États apportent l’aide, qu’elle soit financière ou autre, nécessaire à la mise en pratique des dispositions du présent article, (sans préjudice de l’appui du reste de la population).]

5.
Les États doivent prendre les mesures qui s’imposent pour fournir les ressources nécessaires à ces fins. (États-Unis)


L’Argentine propose l’élimination du paragraphe 5.


Commentaire.  Le Canada suggère la fusion des paragraphes 3 et 5 en un seul paragraphe qui s’achèverait par la phrase suivante:

“Les États doivent adopter des mesures efficaces en vue de fournir les ressources appropriées ]à ces fins”.

Article X.
Liberté spirituelle et religieuse

1.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à la liberté de conscience, de religion et de pratiques spirituelles [qu’ils peuvent exercer aussi bien en public qu’en privé.]


1.
Les populations autochtones jouissent du droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. (États-Unis)


2.
Les États prennent les mesures nécessaires pour empêcher toute tentative de conversion par la force des [peuples/populations] autochtones ou de l’imposition à leur égard des croyances contre leur volonté.


2.
Est incluse dans ce droit la liberté pour l’individu d’avoir ou d’adopter une religion ou des croyances de son choix, ainsi que la liberté, qu’elle soit individuelle ou en commun avec d’autres en public ou en privé, d’exprimer sa religion ou ses croyances dans un culte, l’observance, la pratique et l’enseignement. (États-Unis)


2.
Les populations autochtones ont le droit de conserver leurs croyances ou pratiques religieuses ou philosophiques et de les pratiquer, à la seule réserve du respect de l’ordre public et de la jouissance effective et intégrale par les personnes qui les composent des droits humains reconnus internationalement.  Les États doivent adopter les mesures nécessaires pour empêcher toute tentative de conversion par la force d’un [peuple/population autochtone] ou toute tentative de lui imposer des croyances ou des pratiques religieuses contre sa volonté. (CJI, modifié par le Mexique)


3.
En collaboration avec les [peuples/populations] autochtones intéressés, les États doivent (doivent déployer tous leurs efforts) adopter des mesures efficaces pour assurer que leurs lieux sacrés, y compris les lieux de sépulture, sont préservés, respectés et protégés.  [Lorsque des institutions publiques (ou entités privées) se sont approprié des sépultures sacrées et des reliques, elles doivent les restituer.]


3.
En collaboration avec les populations autochtones intéressées, les États doivent adopter des mesures efficaces pour préserver et protéger leurs lieux sacrés, y compris les lieux de sépulture. Les États devraient mettre en place une structure légal pour la restitution des objets sacrés, des reliques et des restes humains enlevés des tombeaux ou des lieux sacrés. (États-Unis)


[4.
Les États garantissent le respect de la société dans son ensemble (et des institutions) pour l’intégrité des symboles, pratiques, cérémonies sacrées, expressions et protocoles spirituels autochtones.]


Le Mexique propose l’élimination de ce paragraphe


4.
Les États sont encouragés à respecter l’utilisation des sites sacrés et des zones cérémonieuses et à permettre aux populations autochtones d’y accéder et de les utiliser selon les modalités de gestion ou de contrôle de l’Etat. (États-Unis)

Article XI.
Relations et liens de famille

1.
La famille est l’unité de base naturelle des sociétés , et elle doit être respectée et protégée par l’Etat.  [En conséquence, celui-ci reconnaît et respecte les différentes formes autochtones de la (famille), (de liens familiaux), du mariage, (d’octroi de nom) du nom et de la filiation autochtones.]


1.
La famille constitue, sous toutes ses formes, l’unité de base naturelle et fondamentale des sociétés et elle doit être protégée par la société et l’Etat. (États-Unis).


2.
Pour déterminer le meilleur intérêt de l’enfant, lorsqu’il s’agit d’adoption d’enfants appartenant à des membres des [peuples/populations] autochtones, de rupture de liens ou d’autres situations analogues, les tribunaux et les autres institutions pertinentes tiennent compte des points de vue desdits [peuples/populations], ainsi que des avis des individus, de la famille et de la communauté.


2.
En conformité avec les instruments internationaux traitant des droits de l’homme, les États devraient dûment reconnaître les institutions autochtones ainsi que leurs lois et traditions portant sur la famille et l’intégrité des relations familiales. (États-Unis)


3.
Proposition du Mexique sur la femme autochtone en suspens.

Article XII.
Santé et bien-être

1.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à ce que [soient [légalement] reconnus la pratique de leur médecine traditionnelle, leurs traitements, leur pharmacologie, leurs soins, et leurs méthodes de promotion de la santé, de prévention et de rééducation.], (sous réserve de la législation nationale).


L’Argentine propose que référence ne soit pas faite à la reconnaissance légale de la pratique de la médecine traditionnelle, du traitement, de la pharmacologie, des pratiques et de la promotion de la santé , notamment aux mesures de prévention et de rééducation.


1.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit d’exercer leur médecine traditionnelle, leur thérapeutique, leur pharmacopée, leurs conceptions pratiques et de s’adonner à la promotion de la santé, dans le cadre de la législation en vigueur et des politiques générales de santé publique de l’Etat. (Mexique et Pérou)


1.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit à la reconnaissance par l’Etat de la pratique de leur médecine traditionnelle, de leur thérapeutique, de leur pharmacopée, de leurs conceptions pratiques et de la promotion de la santé. (Venezuela)


1.
Les États doivent prendre les mesures qui s’imposent pour protéger la liberté dont jouissent les populations autochtones pour utiliser, maintenir, développer et gérer leurs propres services de santé, sous réserve que ces services respectent les normes prescrites généralement par les lois en vigueur et adoptées dans l’intérêt de la santé et du bien-être du public. De surcroît, les populations autochtones ont le droit d’accéder sans discrimination aux services de santé ouverts au grand public. (États-Unis)


1.
Les populations autochtones qui conservent leurs formes traditionnelles d’organisation sociale, de gouvernement communal, les us et coutumes traditionnels en matière de famille, de santé, d’éducation, de biens, d’activités productives, de commerce ou de prévention et de sanction d’activités criminelles, ont le droit à la conservation et au libre exercice de ces activités, qui sont limitées seulement par l’ordre public et par le droit des personnes qui les composent à la jouissance intégrale et effective des droits de l’homme internationalement reconnus.  L’Etat doit accomplir tous les efforts raisonnables, en consultation avec les populations intéressées, pour harmoniser et concilier l’effet de ces coutumes avec le régime juridique général. (CJI)


Nouveau paragraphe proposé par le Chili:


Les États s’engagent à rechercher la compatibilité entre la médecine traditionnelle et la médecine scientifique, conformément à la législation nationale de chaque Etat.


2.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à la protection (d’organismes vivants et) (des plantes médicinales, des animaux) et minéraux (à des fins médicales), essentiels à leur vie dans leurs territoires traditionnels. 


2.
Les États doivent adopter des mesures raisonnables pour protéger de toute menace ou d’extinction les plantes médicinales et les animaux qui revêtent une importance vitale pour la médecine autochtone. (États-Unis)


2.
Les États prennent des mesures pour protéger les plantes médicinales, les animaux et les minéraux des [peuples/populations] autochtones sur leurs territoires nationaux. (Canada)


3.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit d’utiliser, de conserver, de développer et d’administrer leurs propres services de santé (conformément aux normes nationales et dans les mêmes conditions que d’autres membres de la société, les autochtones auront aussi accès) (et d’avoir accès), sans aucune discrimination, à toutes les institutions et à tous les services de santé et de soins médicaux accessibles à l’ensemble de la population).


3.
Lorsque les circonstances le permettent, les États, en consultation avec les populations autochtones, doivent prendre des mesures pour améliorer les conditions des populations autochtones et les aider à préserver leurs conditions sanitaires conformément aux normes nationales et internationales établies. (États-Unis)


4.
Les États (déploient les plus grands efforts pour fournir) fournissent les moyens nécessaires pour que les [peuples/populations] autochtones puissent éliminer de leurs communautés les conditions sanitaires inférieures aux normes acceptées par l’ensemble de la population.


Nouveau paragraphe proposé par le Brésil:


Les populations autochtones ont droit à une répartition juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation commerciale de leurs connaissances traditionnelles


Nouveau paragraphe proposé par la Bolivie:


Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de participer à l’exploitation et la mise à profit des ressources naturelles renouvelables qui existent dans leurs territoires traditionnels. (Bolivie)

Article XIII.
Droit à la protection de l’environnement

1.
(Les États déploient les plus grands efforts pour fournir) Les [peuples/populations] autochtones (ont droit) à un environnement sûr et sain, condition indispensable à la jouissance du droit à la vie et au bien-être collectif. (Ils auront aussi droit à l’utilisation et à la jouissance de leurs ressources lorsque celles-ci n’ont pas une valeur stratégique pour l’Etat.).


1.
Les États doivent adopter les mesures qui s’imposent pour assurer que les régions habitées par les populations autochtones jouissent de la même protection que d’autres au regard de la législation environnementale et des mesures de renforcement à l’intérieur du territoire national. (États-Unis)


2.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit d’être informés (et consultés au sujet) des mesures propres à exercer un impact sur leur environnement, notamment lorsqu’il s’agit d’informations visant à assurer leur participation effective aux actions et décisions ayant des répercussions sur cet environnement.


2.
Les populations autochtones ont droit à un accès non discriminatoire à l’information sur les dangers environnementaux; ils ont aussi le droit de participer au développement de politiques d’intérêt général en ce qui concerne l’environnement. (États-Unis)


3.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de conserver, réhabiliter, (exploiter) et protéger leur environnement, ainsi que la capacité de production de leurs terres, territoires et ressources.


3.
Dans le cadre de la gestion de leurs propres territoires, les populations autochtones peuvent réglementer les conditions environnementales en accord avec les normes applicables de l’Etat et elles peuvent prendre part à la formulation et à la mise en oeuvre de programmes gouvernementaux de conservation entrepris en relation avec ces [territoires]. (États Unis)


4.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de participer pleinement à l’élaboration, à la planification, à l’aménagement et à l’application de programmes (et politiques) gouvernementaux de conservation (et d’exploitation) de leurs [terres], [territoires] et ressources.


4.
Les États sont encouragés à adopter des mesures pour aider les populations autochtones à conserver l’environnement; ils devraient leur fournir un accès sur une base non discriminatoire à des programmes généralement disponibles aux fins de la protection de l’environnement. (États-Unis)

4.
Les États déploient tous leurs efforts pour éliminer dans les communautés autochtones les conditions sanitaires qui sont inférieures aux normes minimales acceptées à l’échelle internationale. (Canada)  


5.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de recevoir une aide de leur Etat afin de protéger l’environnement, et ils peuvent demander une assistance aux organisations internationales (conformément aux procédures prévues par les législations nationales).


6.
Les États interdisent, sanctionnent et empêchent, de concert avec les autorités autochtones, l’introduction, l’abandon ou le dépôt de matières et résidus radioactifs, de substances et résidus toxiques, allant à l’encontre des dispositions légales en vigueur; de même que la production, l’introduction, le transit, la possession ou l’utilisation d’armes chimiques, biologiques ou nucléaires dans les zones autochtones, (La présidence propose d’inclure une référence à la question du trafic des drogues et au transit, à la possession ou au trafic des précurseurs chimiques).

7.
Lorsque l’Etat déclare qu’un territoire autochtone est zone protégée, lorsqu’il s’agit de [terres] et [territoires] [qui font l’objet, ou peuvent faire l’objet,] d’une demande de restitution de la part des [peuples/populations] autochtones, ou lorsqu’il s’agit de [terres] servant de réserves à la vie sauvage, les aires de conservation ne doivent être soumises à aucun développement des ressources naturelles sans le consentement informé et la participation (consciente) des [peuples/populations] intéressées.
QUATRIEME SECTION.  DROITS D’ORGANISATION ET DROITS POLITIQUES

Article XIV.
Droit d’association, de réunion, de liberté d’expression et de pensée

1.
Les [peuples/populations] autochtones jouissent du droit d’association, de réunion et d’expression, conformément à leurs valeurs, usages, coutumes, traditions ancestrales, croyances et religions, (conformément aux législations nationales) (et en tenant compte des instruments internationaux en la matière).


1.
Les populations autochtones jouissent de la liberté d’association, de réunion, d’opinion et d’expression.


2.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de se réunir et d’utiliser à cet effet leurs lieux sacrés et de cérémonies; ils ont aussi le droit de maintenir un contact étroit et des activités communes avec ceux de leurs membres qui habitent les territoires des États voisins.


2.
Dans les cas où une même population autochtone est établie sur le territoire d’un minimum de deux États, ceux-ci doivent déployer tous les efforts raisonnables, sans préjudice de leur ordre public, de leur sécurité et de leur défense, et prendre les mesures nécessaires pour empêcher les activités criminelles ou illicites, en vue de préserver la communication, la coopération et les échanges traditionnels entre les personnes appartenant à la population concernée. (CJI)


2.
Les populations autochtones jouissent du droit de réunion et d’utilisation de leurs sites sacrés et cérémoniaux, sous réserve des droits de tierces personnes. Elles ont aussi le droit de maintenir et de développer des contacts et des rapports et d’entreprendre des activités avec leurs membres ainsi qu’avec d’autres populations autochtones au-delà des frontières qui peuvent être sujettes à des normes d’immigration raisonnables et non discriminatoires. (Canada)

2.
Les populations autochtones ont le droit d’établir intégralement des contacts et de mener des activités communes avec des secteurs et des membres de leur groupe ethnique résidant sur le territoire d’États voisins, sous réserve du renforcement, sur une base non discriminatoire, des lois concernant les douanes et l’immigration. (États-Unis)
Article XV.
[Droit à l’autonomie]

1.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de déterminer librement (leurs modes traditionnels d’association communale) (leur situation politique) et de promouvoir librement leur développement économique, social, spirituel et culturel et par conséquent, ils ont droit (de participer à la gestion de leurs institutions spécifiques) [à l’autonomie, ou gouvernement indépendant,] en ce qui concerne, notamment, la culture, la religion, l’éducation, l’information, les moyens de communication, la santé, le logement, l’emploi, le bien-être social, les activités économiques, l’administration des terres et des ressources, l’environnement et l’admission de non membres; ils ont aussi le droit de déterminer les ressources et les moyens de financement de ces fonctions autonomes.]


1.
Les États devraient reconnaître, lorsque cela s’avère approprié et sur la base d’un processus équitable et ouvert, l’autonomie la plus large dont doivent jouir les populations autochtones pour gérer leurs affaires locales et internes, notamment les questions sociales, économiques et culturelles. Les États sont encouragés à recourir aux institutions autochtones pour assurer la fourniture de services sociaux et économiques aux populations autochtones. (États-Unis)

*
Note de la présidence.  Cette question (paragraphe 1) dépend de la décision qui aura été prise à la section sur les définitions.


2.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit, s’ils en décident ainsi, de participer sans discrimination, à tous les échelons, aux prises de décisions concernant des questions susceptibles d’affecter leur droits, leur existence et leur destin.  Ils peuvent intervenir directement ou par l’intermédiaire de représentants qu’ils auront élus conformément à leurs propres procédures.  Ils ont également le droit de conserver et de développer leurs propres institutions autochtones de décision, et d’accéder en toute égalité à toutes les institutions et instances nationales.


2.
Les populations autochtones ont le droit de participer, sur un pied d’égalité avec d’autres citoyens, aux tribunes internationales, y compris aux élections locales, provinciales et nationales. Lorsqu’une politique, une décision ou une mesure adoptée par un Etat a une incidence directe sur les biens, les droits ou autres intérêts des populations autochtones, les États sont encouragés à fournir à celles-ci ou à leurs représentants l’occasion d’émettre leurs opinions sur le sujet. (États-Unis)

Article XVI.
Droit autochtone

1.
Le droit autochtone doit être reconnu comme faisant partie intégrante [du régime juridique] des États et de leur cadre de développement social et économique.


1.
Le droit [des peuples/populations] autochtones doit être reconnu comme faisant partie intégrante du régime juridique des États, et leur cadre de développement social et économique et de la nature pluraliste des États. (Mexique)


1.
Le droit indigène doit être reconnu comme faisant partie intégrante du régime juridique des États et du cadre de développement social et économique des populations autochtones. (États-Unis)

1.
Le droit autochtone doit être pris en compte au moment de l’adaptation des décisions qui ont des incidences sur les [peuples/populations] autochtones. (Argentine)


1.
Le droit des [peuples/populations] autochtones doit être reconnu comme faisant partie du régime juridique national et du cadre de développement économique et social des États, pourvu que ces normes ne soient pas incompatibles avec les droits fondamentaux définis dans le régime juridique national ou avec les droits de l’homme internationalement reconnus. (Guatemala)


2.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de conserver et de renforcer leurs systèmes (juridiques) (normatifs) et de les appliquer dans les affaires internes de leurs communautés, y compris dans les cas impliquant la solution de conflits, la prévention des crimes et le maintien de la paix et de l’harmonie.


2.
Lorsque cela s’avère approprié, les États doivent adopter des mesures visant à renforcer la capacité des populations autochtones à maintenir et à consolider leur propre régime juridique en ce qui concerne les questions internes, notamment le contrôle des biens immeubles et les ressources naturelles, le règlement des différends à l’intérieur et entre les populations autochtones, l’application de la loi et le maintien de la paix et de l’harmonie sur le plan interne. (États-Unis)
*
Note:  La proposition des États-Unis vise à consolider les paragraphes 2 et 3.


3.
Dans la juridiction de chaque Etat, les affaires concernant les autochtones ou leurs intérêts sont conduites de manière à donner le droit aux autochtones d’être pleinement représentés, dans la dignité et l’égalité devant la loi.  Cela (peut inclure) (inclura) l’application du droit et des coutumes indigènes et, le cas échéant, (les poursuites pénales), (l’emploi) (l’interprétation) des langues autochtones].  Le Venezuela propose d’éliminer la deuxième partie du paragraphe.

Article XVII.
Incorporation nationale des systèmes juridiques et organisationnels autochtones) (droit des populations autochtones d’accéder à la juridiction de l’Etat) Incorporation aux institutions nationales des pratiques traditionnelles des populations autochtones)

1.
Les États facilitent (l’incorporation) (l’inclusion) dans leurs structures (nationales) organisationnelles, des institutions et pratiques traditionnelles des [peuples/populations] autochtones, en consultation avec ces [peuples/populations] et avec leur assentiment.


1.
Les États devraient faciliter l’inclusion, dans leurs structures organisationnelles, des institutions et pratiques traditionnelles des populations autochtones, lorsque cela s’avère approprié. (États-Unis)


2.
Les institutions de chaque Etat desservant les [peuples/populations] autochtones sont conçues en consultation avec les [peuples/populations] intéressés, et avec leur participation, pour renforcer et promouvoir l’identité, la culture, les traditions, l’organisation et les valeurs de ces [peuples/populations].


2.
Les institutions de chaque États sont conçues ou actualisées en consultation avec les [peuples/population] autochtones, ce qui leur garantit ainsi l’accès à la juridiction de l’Etat. (Mexique)


2.
Les États sont encouragés, dans les régions à prédominance autochtone, à faciliter la conception et la mise en place d’institutions reflétant et renforçant l’identité, la culture et l’organisation de ces populations, et à promouvoir la participation des populations autochtones. (États-Unis).

CINQUIEME SECTION.  DROITS SOCIAUX, DROITS ECONOMIQUES ET DROITS DE PROPRIETE

Article XVIII.  Modes traditionnels de propriété et survie culturelle.  Droit aux terres et territoires


1.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à la reconnaissance légale des modalités et formes diverses et particulières de contrôle, de propriété et de jouissance des biens et [territoires], (sur la base du régime juridique de chaque Etat).


1.
Les États devraient respecter la culture et les valeurs des populations autochtones ainsi que les liens spéciaux existant entre les populations autochtones, leurs terres ainsi que leurs intérêts dans ces terres, y compris les usages traditionnels comme les moyens de subsistance.(États-Unis) 


1.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à la reconnaissance légale de la possession collective et individuelle,au contrôle et à la jouissance de leurs terres, conformément aux dispositions de la loi de l’Etat, ainsi qu’à l’utilisation des terres auxquelles elles ont eu accès pour mener leurs activités traditionnelles et de subsistance (Mexique, cette rédaction consoliderait les paragraphes 1 et 2).


2.
(Conformément aux législations nationales pertinentes) Les [peuples/populations] autochtones ont droit à la reconnaissance de leurs biens, et de leurs droits de propriété en ce qui concerne les terres, territoires et ressources qu’ils ont occupés (traditionnellement) (historiquement), ainsi qu’à l’usage des terres, territoires et ressources auxquels ils ont eu accès pour mener à bien leurs activités traditionnelles et de subsistance.


2.
Les États devraient reconnaître les systèmes de propriété foncière en société qui reflètent les régimes fonciers dans les régions autochtones. (États-Unis) 


2.
Aux termes des législations nationales spécifiques, les [peuples/populations] autochtones jouissent du droit permanent, exclusif, inaliénable, imprescriptible, insaisissable, intransférable à la possession, la propriété et l’utilisation des terres qu’ils occupent traditionnellement, ainsi qu’à l’utilisation des terres auxquelles ils ont traditionnellement eu accès pour mener leurs activités traditionnelles et de subsistance. (Brésil; cette rédaction consoliderait les paragraphes 2 et 3). 


3.
i.
Sous réserve des dispositions de l’alinéa 3.ii), lorsque les droits de propriété et d’usage des [peuples/populations] autochtones découlent de droits antérieurs à l’existence des États, ces derniers doivent reconnaître ces titres comme étant permanents, exclusifs, inaliénables, imprescriptibles et insaisissables.


ii.
Ces titres ne peuvent être modifiés que d’un commun accord entre l’Etat et le peuple autochtone intéressé, lorsque la nature et les particularités de ladite propriété sont parfaitement connues et comprises.


iii.
Aucun élément de l’alinéa 3.i) ne doit être interprété comme limitant le droit des [peuples/populations] autochtones à la titularité au sein de la communauté, conformément à leurs coutumes et traditions, usages et pratiques traditionnels, ou comme ayant une incidence sur l’un quelconque des droits communautaires collectifs les concernant.


4.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à un cadre juridique réel qui protégera leurs droits sur les ressources naturelles de leurs terres (y compris leur capacité à utiliser, gérer et conserver lesdites ressources), sur l’utilisation traditionnelle de leurs terres, leurs intérêts dans les terres et les ressources, et leurs droits de subsistance. 


4.
Les États doivent fournir un cadre juridique effectif pour la protection des droits des populations autochtones en ce qui concerne d’une part les ressources naturelles de leurs terres, notamment leur capacité à utiliser, gérer et conserver ces ressources, telles que les moyens de subsistance. (États-Unis)


5.
[Si l’Etat est propriétaire des minerais ou des ressources du sous-sol, ou s’il a des droits sur d’autres ressources existant sur les terres, les gouvernements doivent mettre en place, ou conserver, des procédures pour que les [peuples/populations] intéressés participent au processus visant à déterminer s’ils ne seront pas lésées, et jusqu’à quel point, avant d’entreprendre ou d’autoriser un quelconque programme de prospection, de planification ou d’exploitation des ressources existant sur ces terres.  Les [peuples/populations] intéressés doivent participer aux bénéfices générés par de telles activités, et percevoir des indemnités qui ne sont pas inférieures aux normes du droit international pour tout dommage qu’ils peuvent subir par suite de ces activités. [L’Argentine propose de supprimer la dernière partie du paragraphe. Le Brésil appuie cette proposition. Le Venezuela propose d’éliminer entièrement ce paragraphe)


5.
Dans les cas où l’Etat demeure propriétaire des minerais ou des ressources du sous-sol, ou s’il a des droits sur d’autres ressources existant sur des terres qui appartiennent à des populations autochtones, les États devraient tracer des procédures pour les consulter avant d’entreprendre ou d’autoriser tout projet d’exploitation de ces ressources. Autant que possible, les populations autochtones devraient bénéficier de ces activités et être justement compensées pour tout dommage qui pourraient en résulter. (États-Unis)


6.
A moins que des circonstances exceptionnelles d’intérêt public ne le justifient, les États ne peuvent transporter ou déplacer les [peuples/populations] autochtones sans le consentement libre, véritable, public et informé desdits [peuples/populations], et, dans tous les cas, après les avoir préalablement indemnisés et avoir remplacé immédiatement leurs terres par des terres satisfaisantes, de qualité égale ou supérieure et de statut juridique identique; et en leur garantissant le droit de retour si les causes ayant provoqué leur déplacement cessent d’exister.


6.
Les États sont encouragés à éviter le déplacement des populations autochtones. En règle générale, le consentement libre et avisé des populations autochtones devrait être obtenu avant qu’elles ne soient déplacées de leurs terres. Lorsque ce consentement ne peut pas être obtenu, de tels déplacements devraient se produire seulement dans des circonstances exceptionnelles, selon des procédures appropriées prévues par la législation et les règlements nationaux. Lorsque les populations autochtones ont été déplacées de leurs terres, elles devraient avoir l’occasion d’y retourner si les causes qui ont motivé leur déplacement n’existent plus. (États-Unis) 


7.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à ce qu’on leur restitue les terres, territoires et ressources dont ils ont été traditionnellement les propriétaires, qu’ils ont occupés ou utilisés et qui ont été confisqués, occupés, utilisés ou endommagés; ou, si cette restitution n’est pas possible, ils ont droit à une indemnisation qui n’est pas inférieure aux normes du droit international. [L’Argentine, appuyée par le Venezuela et le Brésil, propose la suppression de ce paragraphe]. 


Les États-Unis propose quatre nouveaux paragraphes 


Les États devraient respecter la sécurité physique des populations autochtones. Durant les périodes de conflits armés, les États peuvent demander l’évacuation totale ou partielle des populations autochtones si la sécurité de la population ou des impératifs militaires l’exigent.


Les États devraient protéger le droit des populations autochtones de posséder, de développer la terre et d’en jouir et de tirer profit des intérêts, au même titre que d’autres individus. 


Les États devraient protéger les individus et les populations autochtones qui utilisent et occupent les terres. Si l’Etat accapare leurs terres, une telle action devrait être prise à des fins d’intérêt public et une indemnisation équitable devrait être versée aux populations autochtones. Les États devraient envisager la possibilité de négocier des règlements, y compris la restitution des terres le cas échéant, lorsque la loi ne prévoit pas autrement. 


Les États devraient prévoir l’imposition d’amendes et des mécanismes d’application de la loi pour protéger les terres des populations autochtones de toute intrusion et exploitation non autorisées.


8.
Les États prennent toutes sortes de mesures, [y compris le recours aux mécanismes d’application de la loi,] pour éviter, empêcher et punir, le cas échéant, toute intrusion ou utilisation desdites terres par des personnes étrangères non autorisées à s’arroger la possession ou l’usage de ces terres.  [Les États accordent la plus haute priorité à la délimitation et à la reconnaissance des propriétés et zones utilisées par les [peuples/populations] autochtones.]

Article XIX.
Droit du travail

1.
Les [peuples/populations] (et des personnes)autochtones ont le droit de jouir pleinement des droits et garanties reconnus par les législations internationale ou nationales (et qui ont été reconnus par les États) en matière de travail, et de bénéficier de mesures spéciales pour corriger, réparer et empêcher la discrimination dont (ils sont l’objet) ils auraient été l’objet dans le passé.


1.
Les populations autochtones ont le droit de n’être assujetties à aucune discrimination au travail, en matière d’emploi, de salaire ou d’autres avantages connexes. (États-Unis) 

Proposition du Canada


Les populations autochtones jouissent de tous les droits prévus par le droit international du travail et national applicable. Les États doivent adopter des mesures immédiates et efficaces pour garantir que les enfants autochtones sont protégés des pires formes d’exploitation au travail.


Les populations autochtones ont le droit de n’être assujetties à aucune discrimination au travail, en matière d’emploi ou de salaire.


2.
Si ces [peuples/populations] ne sont pas efficacement protégés par la législation applicable aux travailleurs en général, les États prennent les mesures spéciales qui peuvent être nécessaires pour:


a.
Protéger effectivement les travailleurs et employés membres des communautés autochtones pour qu’ils obtiennent des contrats et conditions de travail justes et équitables; 


b.
Améliorer le service d’inspection du travail et l’application des normes dans les régions, entreprises ou activités salariées auxquelles prennent part des travailleurs ou employés autochtones;


c.
Garantir que les travailleurs autochtones:



i.
Bénéficient de l’égalité des chances et de traitement en ce qui concerne toutes les conditions d’emploi, la promotion et l’avancement, et les autres conditions prescrites par le droit international;



ii.
Jouissent du droit d’association, ( à des fins licites), du droit de se consacrer librement aux activités syndicales (à des fins licites), et du droit de conclure des conventions collectives avec les employeurs ou organisations de travailleurs ;



iii.
Ne sont pas soumis à un harcèlement racial, sexuel ou de tout autre genre;



iv.
Ne sont pas soumis à des régimes de recrutement coercitifs, y compris la servitude pour dettes ou toute autre forme de servitude, qu’elle découle de la loi, de la coutume ou de dispositions individuelles ou collectives, qui seraient entachées de nullité absolue dans tous les cas;



v.
Ne sont pas soumis à des conditions de travail dangereuses pour leur santé et leur sécurité personnelle;



vi.
Reçoivent une protection spéciale quand ils offrent leurs services comme travailleurs saisonniers, occasionnels ou migrants, ou quand ils sont recrutés par des entrepreneurs de main d’oeuvre, de manière à bénéficier des avantages de la législation et des pratiques nationales qui doivent être conformes aux normes internationales des droits de l’homme établies pour cette catégorie de travailleurs ;



vii.
et que, comme leurs employeurs, ils sont pleinement informés des droits des travailleurs autochtones, conformément à la législation nationale et aux normes internationales, et des recours et actions qu’ils peuvent intenter pour protéger ces droits. 


2.
Les populations autochtones devraient avoir le droit à des mesures spéciales, lorsque les circonstances le permettent, en vue de corriger, de combattre et de prévenir la discrimination dont elles peuvent avoir été victimes historiquement.(États-Unis) 

Article XX.
Droits de propriété intellectuelle

1.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à la reconnaissance, à la pleine propriété, au contrôle et à la protection de leur patrimoine culturel, artistique, spirituel, technologique et scientifique, (biogénétique) et à la protection juridique de leur propriété intellectuelle grâce à des patentes, marques commerciales, droits d’auteur et autres procédures fixées par la législation nationale, ainsi qu’à des mesures spéciales visant à leur assurer un statut juridique et les moyens institutionnels pour développer cette propriété, l’utiliser, la partager, la commercialiser et la léguer aux générations futures. (Le Venezuela, appuyé par le Mexique, propose l’élimination de cette dernière partie).


1.
Les populations autochtones ont le droit de demander et de recevoir, sur une base non discriminatoire, la protection juridique de leur propriété intellectuelle au moyen de patentes, de marques commerciales, de droits d’auteur et autres procédures fixées par la législation nationale.(États-Unis)


1.
Les populations autochtones et les personnes qui les constituent ont le droit de bénéficier du régime de la propriété intellectuelle dans les mêmes conditions que la population en général.  Dans cette perspective, l’Etat doit situer tous les efforts raisonnables au niveau de la protection des droits de la propriété intellectuelle de la population autochtone et des personnes qui la composent, et éviter que des tiers abusent à leur propre avantage, du manque de familiarité des populations autochtones avec le régime de la propriété intellectuelle.(CJI)


2.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de contrôler et de développer leurs sciences (et) leurs technologies (et leurs ressources génétiques), y compris leurs ressources humaines et génétiques [en général, les semences, les substances médicamenteuses, les connaissances de la faune et de la flore, les conceptions et méthodes originales.] (conformément à la législation nationale respective). Le Mexique propose l’élimination du texte entre crochets). 


3.
Les États prennent les mesures adéquates pour assurer la participation des [peuples/populations] autochtones à la détermination des conditions des droits énumérés aux paragraphes 1 et 2.

Article XXI.
(Droit au développement) Développement économique)

1.
Les États reconnaissent le droit des [peuples/populations] autochtones à prendre des décisions (sur une base autonome) démocratiques à propos des valeurs, objectifs, priorités et stratégies qui (orienteront) (présideront à leur développement et l’orienteront), [même lorsqu’ils diffèrent de ceux adoptés par les États ou d’autres segments de la société.]  Les [peuples/populations] autochtones ont droit, sans aucune discrimination, à obtenir les moyens adéquats pour assurer leur propre développement, [en fonction de leurs préférences et de leurs valeurs, et à contribuer selon leurs propres modalités, en tant que sociétés distinctes, au développement national et à la coopération internationale.]


1.
Les États doivent prendre des mesures adéquates pour consulter les populations autochtones lors de l’examen des politiques d’intérêt général visant le développement économique des terres ou régions autochtones, ou des programmes qui auront des incidences sur les conditions de vie ou d’autres intérêts légitimes de ces populations.(États-Unis)


2.
A moins que des circonstances exceptionnelles ne le justifient dans l’intérêt public, les États prennent les mesures nécessaires pour que les décisions concernant un plan, un programme ou un projet quelconque touchant les droits ou conditions de vie des [peuples/populations] autochtones ne soient pas prises sans [le consentement et] la participation libre et informée desdites [peuples/populations], qu’il soit tenu compte de leurs préférences en la matière, et pour que ces décisions ne comportent aucune disposition qui pourrait avoir des effets négatifs sur lesdites [peuples/populations]. 


3.
[Les [peuples/populations] autochtones ont droit à une restitution et à une indemnisation qui ne soit pas inférieure à celle que prescrivent les normes du droit international, pour tout préjudice que l’exécution desdits plans ou propositions pourrait leur avoir causé, malgré les garanties antérieures; ils ont droit également à ce qu’on adopte des mesures d’atténuation des répercussions adverses écologiques, économiques, sociales, culturelles ou spirituelles qui pourraient résulter de cette exécution]. L’Argentine, appuyée par le Brésil, propose la suppression de ce paragraphe.
SIXIEME SECTION.  DISPOSITIONS GENERALES

Le Mexique propose l’élimination de toute cette section 

[Article XXII.
Dispositions,Traités, actes, accords constructifs

Les [peuples/populations] autochtones ont droit à la reconnaissance, à l’observation et à l’application des traités, conventions et autres accords en vigueur conclus avec les États ou leurs successeurs ou résultant [de faits historiques,] conformément à leur esprit et à leur intention; ils ont droit également à ce que les États honorent et respectent lesdits traités, actes, dispositions et accords constructifs, ainsi que les [droits historiques] qui en émanent.  [Les conflits et différends qui ne peuvent être résolus autrement sont soumis à des organes compétents.]]


Les États doivent prendre les mesures qui s’imposent à la lumière de la législation nationale pour respecter les obligations prises envers les populations autochtones aux termes des traités et autres accords négociés avec elles; le cas échéant, ils devraient élaborer les procédures requises pour donner suite aux plaintes déposées à la lumière des dispositions de ces traités ou accords, en conformité avec les principes d’équité et de justice. (États-Unis) 


Les [peuples/populations] autochtones ont droit à la reconnaissance, le respect et l’application des traités, conventions et accords qu’ils peuvent avoir conclus avec les États ou leurs successeurs, conformément à leur esprit et à leur intention , et veiller à ce qu’ils soient respectés et observés par les États. (Brésil)

Article XXIII


Aucun élément du présent instrument ne peut être considéré comme excluant ou limitant les droits actuels et futurs que les [peuples/populations] autochtones pourraient avoir ou obtenir.


Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme diminuant ou supprimant les droits des individus ou des populations autochtones. (États-Unis)

Article XXIV


Les droits reconnus dans cette Déclaration constituent les normes minimales pour la survie, la dignité et le bien-être des [peuples/populations] autochtones des Amériques.

Article XXV


Aucun élément de cette Déclaration ne peut être interprété comme donnant le droit d’ignorer les frontières des États.

[Article XXVI


Aucun élément de la présente Déclaration n’implique, ou ne peut être interprété comme permettant, une quelconque activité contraire à la mission et aux principes de l’Organisation des États Américains, y compris l’égalité souveraine, l’intégrité territoriale et l’indépendance politique des États.


Le Brésil et le Mexique proposent l’élimination de l’article XXVI.

[Article XXVII.
Mise en oeuvre

L’Organisation des États Américains et ses organes, organismes et entités, notamment l’Institut interaméricain des affaires indigènes et la Commission interaméricaine des droits de l’homme, doivent promouvoir le respect et l’application intégrale des dispositions de cette Déclaration.]


L’Argentine et le Mexique proposent l’élimination de cet article.


Nouveau paragraphe proposé par le Brésil:


“La nature et la portée des mesures à prendre poSur assurer la mise en oeuvre de la présente Déclaration doivent être déterminées avec souplesse, en tenant compte des conditions particulières prévalant dans chaque pays.”
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MUY BUENOS DIAS. DAMOS INICIO A ESTA REUNION DEL GRUPO DE TRABAJO DE LA COMISION DE ASUNTOS JURIDICOS Y POLITICOS DEL CONSEJO PERMANENTE ENCARGADO DE LA ELABORACION DEL PROYECTO DE DECLARACION AMERICANA SOBRE LOS DERECHOS DE LAS POBLACIONES INDIGENAS, QUE SE CELEBRA DE CONFORMIDAD CON EL MANDATO DE LA ASAMBLEA GENERAL DE LA OEA CONTENIDO EN SU RESOLUCION 1610 ADOPTADA EN JUNIO PASADO EN GUATEMALA. 

DOY LA BIENVENIDA AL SECRETARIO GENERAL DE LA ORGANIZACION, A LAS DELEGACIONES GUBERNAMENTALES, OBSERVADORES PERMANENTES, REPRESENTANTES DE ORGANOS, ORGANISMOS Y ENTIDADES DEL SISTEMA INTERAMERICANO, ASI COMO A LOS REPRESENTANTES DE COMUNIDADES INDIGENAS QUE NOS ACOMPAÑAN EN ESTA REUNION. 

HOY REANUDAMOS LA TAREA INICIADA POR EL GRUPO DE EXPERTOS GUBERNAMENTALES QUE SE REUNIO EN FEBRERO PASADO EN ESTA CIUDAD.  COMO PUDIMOS CONSTATAR EN ESA OCASION,  LA TAREA QUE NOS ENCOMENDO LA ASAMBLEA GENERAL NO ES SENCILLA. EMPRENDEMOS UN EJERCICIO EN EL QUE DEBEN CONCILIARSE POSICIONES GUBERNAMENTALES Y EN EL QUE TAMBIEN SE DEBEN ENCONTRAR FORMULAS CREATIVAS QUE PERMITAN UNA PARTICIPACION ADECUADA DE REPRESENTANTES DE COMUNIDADES INDIGENAS. 

AL MISMO TIEMPO, ES EVIDENTE QUE NO ESTAMOS EMPEZANDO DESDE CERO, YA QUE CONTAMOS CON APORTACIONES PRESENTADAS POR LOS ESTADOS MIEMBROS, ORGANOS DEL SISTEMA Y REPRESENTANTES DE COMUNIDADES INDIGENAS, LOS CUALES NO HACEN SINO ENRIQUECER NUESTROS TRABAJOS. 

COMO BIEN SEÑALA LA ASAMBLEA GENERAL EN LA RESOLUCION 1610, LA DECLARACION CUYA ELABORACION SE NOS HA ENCOMENDADO, DEBE “FORTALECER EL RECONOCIMIENTO, LA PROMOCIÓN Y LA PROTECCIÓN DE LOS DERECHOS DE LAS POBLACIONES INDIGENAS” Y CONTRIBUIR AL DESARROLLO DE LAS ACTIVIDADES DE LA OEA SOBRE LA MATERIA.

CON DICHO OBJETIVO EN MENTE, LA PRESIDENCIA ESTA CONVENCIDA DE QUE NUESTRA DECLARACION DEBE SER UN DOCUMENTO QUE MIRE HACIA EL FUTURO, PARTIENDO DEL RECONOCIMIENTO DE LAS MUY DIVERSAS EXPERIENCIAS HISTORICAS, CULTURALES, SOCIALES, Y ECONOMICAS TANTO DE LOS ESTADOS MIEMBROS DE LA ORGANIZACION COMO DE LAS COMUNIDADES INDIGENAS DE TODO NUESTRO HEMISFERIO. LA DECLARACION DEBE CONSTITUIR UN MARCO DE REFERENCIA FUNDAMENTAL PARA LAS POLITICAS NACIONALES QUE COADYUVE AL MISMO TIEMPO A LA CONSECUCION DE LAS ASPIRACIONES INDIGENAS Y A SU PLENA PARTICIPACION EN EL DESAROLLO ECONOMICO Y SOCIAL DE NUESTRAS SOCIEDADES. 

EL INOBJETABLE COMPROMISO DE TODOS LOS PARTICIPANTES EN ESTE PROCESO ENFRENTA SIN LUGAR A DUDA LAS LIMITACIONES REALES QUE NOS IMPONEN EL CALENDARIO Y LOS RECURSOS MATERIALES A NUESTRA DISPOSICION. EL HECHO DE QUE EN MOMENTOS EN QUE LA ORGANIZACION ENFRENTA SERIOS PROBLEMAS FINANCIEROS, SE CELEBRE ESTA REUNION DE CINCO DIAS DE DURACION, ES UN EJEMPLO CONCRETO DEL COMPROMISO DE TODOS LOS ESTADOS MIEMBROS CON ESTA TAREA. 

POR ELLO, EXHORTO A TODOS LOS PARTICIPANTES A APROVECHAR AL MAXIMO EL TIEMPO DISPONIBLE MEDIANTE SU PARTICIPACION ACTIVA, ENFOCADA DIRECTAMENTE EN EL TEMA BAJO DISCUSION, EVITANDO DECLARACIONES GENERALES. A RESERVA DE REFERIRME MAS ADELANTE A LA FORMA EN QUE LA PRESIDENCIA CONDUCIRA EL EXAMEN DEL DOCUMENTO, AGRADEZCO DE ANTEMANO LA BREVEDAD DE SUS INTERVENCIONES Y SU ACTITUD CONSTRUCTIVA, YA QUE SOLO A TRAVES DE NUESTRO ESFUERZO COLECTIVO LOGRAREMOS AVANZAR EN ESTA REUNION.

DE ACUERDO CON LAS DELIBERACIONES DE LA COMISION DE ASUNTOS JURIDICOS Y POLITICOS, EL PASADO 22 DE OCTUBRE LA PRESIDENCIA DIRIGIO COMUNICACIONES A TODAS LAS MISIONES PERMANENTES, AL SECRETARIO GENERAL Y AL DIRECTOR DEL INSTITUTO INDIGENISTA INTERAMERICANO ESTABLECIENDO LA METODOLOGIA DE TRABAJO Y LAS MODALIDADES DE PARTICIPACION DE LOS REPRESENTANTES DE COMUNIDADES INDIGENAS, DESARROLLADAS A PARTIR DE LAS RESOLUCIONES PERTINENTES DE LA ASAMBLEA GENERAL Y DEL CONSEJO PERMANENTE. ESTAS, ORIENTADAS A QUE ESTEMOS EN POSIBILIDAD DE CONCLUIR POR LO MENOS UNA PRIMERA REVISION DEL PROYECTO DE DECLARACION,  PUEDEN RESUMIRSE DE LA SIGUIENTE MANERA: 

CENTRAR LAS DISCUSIONES EN LA PARTE DISPOSITIVA DEL PROYECTO DE DECLARACIÓN.

REVISAR LOS ARTÍCULOS DEL PROYECTO DE DECLARACIÓN SOBRE LA BASE DE UNA AGRUPACIÓN TEMÁTICA,  CORRESPONDIENTE A LOS CAPÍTULOS IDENTIFICADOS EN EL DOCUMENTO, SIN PREJUZGAR EL ORDEN EN QUE PUEDAN SER ABORDADOS: ÁMBITO DE APLICACIÓN Y DEFINICIONES; DERECHOS HUMANOS; DESARROLLO CULTURAL; DERECHOS ORGANIZATIVOS Y POLÍTICOS; DERECHOS SOCIALES, ECONÓMICOS Y DE PROPIEDAD; Y DISPOSICIONES GENERALES. 

EN LO RELATIVO A LAS MODALIDADES DE PARTICIPACIÓN DE REPRESENTANTES DE COMUNIDADES INDÍGENAS, LA PRESIDENCIA OTORGARA A DICHOS REPRESENTANTES, AL INICIO DE LA CONSIDERACION DE CADA AGRUPACIÓN TEMÁTICA, UN ESPACIO DE TIEMPO SUFICIENTE PARA QUE ÉSTOS PUEDAN FORMULAR SUS COMENTARIOS. ASIMISMO, SUJETO AL GRADO DE AVANCE EN LOS TRABAJOS, LA PRESIDENCIA PERMITIRÁ PARTICIPACIONES ADICIONALES AL FINAL DE LAS DISCUSIONES. ES EVIDENTE EN QUE LAS POSIBILIDADES DE PARTICIPACIONES ADICIONALES AUMENTARAN EN LA MEDIDA EN QUE LOGREMOS AGOTAR LAS DISCUSIONES SOBRE CADA PUNTO EN UN TIEMPO RAZONABLE. AQUI NUEVAMENTE LA PRESIDENCIA PIDE RESPETUOSAMENTE LA COOPERACION DE LOS REPRESENTANTES DE LAS ORGANIZACIONES INDIGENAS QUE NOS ACOMPAÑAN, INVITÁNDOLOS A COORDINAR SUS INTERVENCIONES Y A  ORGANIZAR LOS TURNOS EN EL USO DE LA PALABRA. AL MISMO TIEMPO, LES PIDO QUE ANTES DE FORMULAR SUS INTERVENCIONES, SE IDENTIFIQUEN EN EL MICROFONO.  

POR OTRA PARTE, SE HA RESERVADO EL SALON GABRIELA MISTRAL, UBICADO EN EL PISO PRINCIPAL DE ESTE EDIFICIO PARA QUE LOS REPRESENTANTES DE COMUNIDADES INDIGENAS CUENTEN CON UN ESPACIO PROPIO PARA CONSULTAR Y COORDINAR SU PARTICIPACION. 

COMO SE ESTABLECE EN EL PROYECTO DE TEMARIO CONTENIDO EN EL DOCUMENTO  CP/CAJP-1582/99, CENTRAREMOS NUESTROS TRABAJOS EN LA CONSIDERACION DE LA PARTE DISPOSITIVA DEL PROYECTO DE DECLARACION. EN SUS INTERVENCIONES, LA PRESIDENCIA LOS INVITA A TOMAR EN CUENTA LOS DOCUMENTOS DE TRABAJO QUE HAN SIDO PRESENTADOS POR ESTADOS MIEMBROS, ORGANOS DEL SISTEMA Y COMUNIDADES INDIGENAS, ASÍ COMO EL INFORME ELABORADO POR EL INSTITUTO INDIGENISTA INTERAMERICANO EN CUMPLIMIENTO DE LA SOLICITUD DE LA ASAMBLEA GENERAL CONTENIDA EN LA RESOLUCION 1610. ESTOS DOCUMENTOS, CIRCULADOS CON ANTERIORIDAD, PUEDEN SER OBTENIDOS EN LA MESA DE DOCUMENTOS UBICADA EN ESTA SALA. 
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8 de noviembre de 1999

Quiero en primer lugar expresar mis agradecimientos al Embajador Claude Heller, Representante Permanente de México ante la OEA y quien Preside esta reunión, y a los miembros del Grupo de Trabajo por permitirme esta oportunidad de intercambiar ideas con Ustedes en esta reunión que se celebra para considerar la propuesta de Declaración Americana sobre los Derechos de las poblaciones Indígenas. Estoy seguro que bajo el liderazgo y con el profesionalismo del Embajador Heller el Grupo de Trabajo cumplirá los objetivos que se ha propuesto.  

Ofrezco una muy cordial bienvenida a los representantes de los gobiernos y de los pueblos indígenas a esta Casa de las Américas,  cuyo origen y destino están ligados a los ideales de paz, democracia, vigencia de los derechos humanos y bienestar de los pueblos que nos unen a todos los americanos. 

La reunión de Expertos Gubernamentales, celebrada en febrero pasado, sentó las bases para esta reunión. La discusión de los Estados miembros será enriquecida por la participación y comentarios de los representantes indígenas. Agradecemos su presencia en esta ocasión y sus contribuciones al perfeccionamiento de la democracia en las Américas. 

Tengo un interés particular en las relaciones de nuestros Estados con las culturas indígenas de nuestro hemisferio. Este interés nace de la experiencia de mi propio país, Colombia, y de los significativos avances que logramos consagrar en nuestra Constitución del 91 para establecer y preservar sus derechos, para generar algunas leyes que desarrollaran los principios constitucionales y las políticas que fueran consistentes con el nuevo espíritu que reina en nuestras relaciones con los Pueblos Indígenas

El proceso de elaborar y someter a la consideración de los Estados la Declaración es de una importancia transcendental para avanzar en unos principios que todos respetemos. Hasta hace poco, debemos reconocer, la situación de los indígenas ha sido tratada al margen del Sistema Interamericano de instituciones. Hoy reconocemos que la protección de los derechos de los indígenas es muy relevante para enfrentar los desafíos a los que colectivamente nos hemos comprometido: erradicación de la pobreza y las desigualdades socioeconómicas; fortalecimiento y consolidación de la democracia; pleno respeto a los derechos humanos; y protección del medio ambiente.

Y este encuentro  nos acerca al momento de hacer concreta y efectiva la incorporación del tema indígena en las prioridades de nuestra agenda. No podemos continuar ignorando la contribución que los 40 millones de indígenas que habitan en las Américas hacen a diario en cada uno de nuestros países, ni tampoco los abusos de sus derechos humanos, ni los problemas de discriminación, marginación y pobreza que soportan la mayoría de ellos. 

Por estas circunstancias, en 1989 los Estados miembros encomendaron a la Comisión Interamericana de Derechos Humanos elaborar una propuesta de Declaración sobre la protección de los derechos de los indígenas. Desde su inicio, la Comisión ha prestado una atención especial a este tema con su sistema de casos e informes especiales. El resultado de su trabajo se evidencia al leer la propuesta de Declaración. Quiero reconocer especialmente el importante papel jugado por el Relator para Derechos Indígenas, el Doctor Carlos Ayala Corao, y su antecesor Patrick Robinson. También quiero reconocer las contribuciones del Instituto Indigenista Interamericano, el Instituto Interamericano de Derechos Humanos y del Fondo Indígena al proceso de consultas y elaboración de la propuesta de Declaración.

Este compromiso para desarrollar un instrumento regional a favor de los derechos indígenas ha sido reiterado por los Jefes de Estado y de Gobierno de las Américas en los mandatos de las Cumbres de las Américas de Miami en 1994, y de Santiago en 1998.

Espero que esta reunión nos impulse a conocer las perspectivas de los gobiernos y de importantes representantes indígenas, a dialogar y trabajar conjuntamente para mejorar el respeto a los derechos de los  indígenas y de sus culturas, a incluir plenamente a los indígenas y sus instituciones en nuestras democracias, al igual que buscar mecanismos más eficientes para erradicar la pobreza y la discriminación de que son objeto.

Distinguidos participantes:

El reconocimiento de la  identidad y de  los derechos de los pueblos indígenas constituye un asunto crítico y de gran transcendencia  para hacer efectivos los mandatos que nos han otorgado nuestros presidentes y jefes de Gobierno. A partir de la historia de conquista, colonización y migraciones, las Américas tienen hoy un carácter multiétnico, pluricultural y multilingüe. El Instituto Indigenista Interamericano ha identificado una población indígena compuesta por cerca de 400 grupos étnicos. En las poblaciones indígenas se encuentra una extraordinaria diversidad lingüística y étnica, múltiples formas de desarrollo comunal en hábitats tan diversos como la selva, la montaña, el campo y los centros urbanos. En todas estas latitudes las comunidades indígenas se caracterizan por utilizar mecanismos de decisión comunitarias que contienen elementos de una cultura democrática muy fuerte.

Sin embargo, no siempre hemos sido respetuosos y conscientes de la riqueza y profundidad que representan la diversidad cultural y los diferentes modelos socioeconómicos de estas comunidades. Tampoco hemos hecho lo suficiente para respetar sus tradiciones y autoridades. Al contrario, por muchos años, nuestros gobiernos siguieron una política paternalista  que trajo consecuencias adversas tanto para los Estados como para los indígenas. Estas políticas mostraron enormes limitaciones  en sus intentos tanto de  reducir la pobreza y marginación en la que ellos han vivido como en mejorar la relación entre indígenas y Estado.

En los últimos quince años hemos sido testigos de nuevas actitudes que han permitido buscar una redefinición en la relación entre pueblos indígenas, Estado y la sociedad civil. Desde comienzos de los años ochenta las sociedades de América Latina experimentaron un proceso gradual de profundización y fortalecimiento de sus Instituciones democráticas. Los ciudadanos han ganado mayores espacios de participación política. Es en ese contexto en el que nuestras sociedades comienzan a dejar de lado las aprehensiones y sospechas hacia las ideas que promueven la tolerancia, el respeto por la diversidad, y ha sido posible ir desarrollando políticas que han permitido redefinir las relaciones del Estado con sectores marginados de nuestra sociedad  incluyendo en especial a los indígenas. 

Hay conciencia  en gobiernos en el sentido de que la vieja manera de abordar las relaciones con las comunidades indígenas no da mucho más y ha mostrado sus enormes limitaciones. Por ello, los gobiernos han comenzado a modificar su política indígena con un reconocimiento de sus  derechos, promoviendo su desarrollo socioeconómico y tratando de  encontrar soluciones democráticas, pacíficas, acordadas con los indígenas y sus representantes.

En ese sentido varios gobiernos han logrado importantes avances. Entre ellos vale destacar que las Constituciones de 13 países han sido modificadas y hoy reconocen el carácter multinacional y pluricultural de sus sociedades. En otros casos se ha promulgado legislación que reconoce y protege ciertos derechos indígenas. Por último, también se ha logrado el reconocimiento y protección constitucional de las lenguas indígenas y la educación bilingüe en casi todos los países con importantes poblaciones indígenas. 

En el ámbito internacional, se destaca la formulación de instrumentos internacionales para mejorar la protección de los derechos humanos de los pueblos indígenas, como el Convenio 169 de la Organización Internacional de Trabajo, la propuesta de Declaración en las Naciones Unidas, y la participación activa de gobiernos y pueblos indígenas en estos procesos. 

A pesar de estos importantes avances por parte de los Estados, aún queda mucho por hacer.  La democratización, la integración de nuestras naciones y el desarrollo socioeconómico de nuestros países no se consolidará mientras subsistan enclaves de pobreza, marginación y exclusión. Estos factores limitan el desarrollo nacional y restringen las oportunidades que ofrece la diversidad cultural y los distintos modelos socioeconómicos. No habrá plena integración hacia afuera mientras no sé de un mejor relacionamiento al interior de nuestras naciones. En ese proceso debemos encontrarnos como herederos de un pasado común y como coautores de un nuevo destino.

Distinguidos participantes:

Como Secretario General es mi profundo deseo que la OEA reconozca y honre la oportunidad y responsabilidad que tenemos para consolidar y avanzar en los logros conseguidos en el ámbito nacional en favor de los indígenas. Ello debe ahora traducirse en la construcción de un marco regional que proteja los derechos indígenas en armonía con los estándares universales de derechos  humanos, siempre afirmando los principios de la universalidad y la indivisibilidad de éstos.

Invito a los países a tomar el tiempo necesario para considerar y estudiar seriamente la propuesta de Declaración, a plantear sus opiniones y recomendaciones, a consultar y dialogar plenamente con sus comunidades indígenas, encontrar el consenso,  y avanzar con decisión en la consideración de una Declaración basada en las aspiraciones y principios que a todos nos unan.   

I understand that the United States is now celebrating “National American Indian and Alaskan Native Heritage Month.”  For this reason, I want to remember a 1987 Resolution of the U.S. Congress which acknowledges the inspiration the U.S. founding fathers took from the democratic principles and traditions of the Iroquis Confederation and other Indian Nations when framing the U.S. Articles of Confederacy and the U.S. Constitution.  Other countries in the Americas are similarly inspired by the democratic ideals and contributions of the indigenous peoples.   

La democracia y el bienestar de nuestros países deben construirse sobre el diálogo, el consenso, la inclusión y la dignidad de nuestros pueblos. Invito a todos los participantes en el Grupo de Trabajo a apoyar esos esfuerzos con lo mejor de sus recursos y voluntad.

Muchas gracias.
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